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SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 9° SEANCE 


Séance du Mardi 6 Novembre 1956. 


10. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présf- 
SOMMAIRE dent de l'Assemblée nationale, Sur la propasilion de loi de 
M. Liante et plusieurs de ses collèguesz, députés, tendant à faire 
Présidence de M. Aïbert Sarraut. respecter à Madagascar les lojs interdisant le travail forcé et, en 
4. — Procès conséquence, à abroger les arrèlés locaux des 2 août 1958 et 
Ping ês-verbal (p ; 7 juin-1950 et à réparer les préjudices causés par l'application de 
or. 2. — Bienvenue à M. David-Darnac, conseiller de l'Union française leurs dispositions. (N’s 25<, session 1955-1956 et 37, session 
(p. 90). 1956-1957.) (p. 9531. 
3. — Déclaration de M. le président (p. 950). M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Discussion générale: M. Randretsa. 
Présidence de M. Laurent-Eynac, v f1. — Déc'aration de l'urgence et discussion immédiate de la motion 
4. — Dépôt d'une motion, avec demande de discussion d'urgence présentée par M. Bégarra au nom du groupe $. F. 1. O., Begat ou 
(p. 950). nom du groupe U. P. P, O0. M., Coulibaly au nom du groupe R.D.4., 
Héline au nom du groupe LU. G. R., Geofges Oudard au nom du 
çaise, 5. — s une proposilion, avec demande de discussion d'ur- groupe ces républicains sociaux, Po!vearpe au nom du groupe des 
gence (p. 950). indépendants d'outre-mer, Georges Riond au nom du groupe des 
6. — Dépôt d'une proposition (p. 951). républicains indépendants, Roulleaux-Dugage au nom du C.R.APS, 
7. — l'épôt de rapports (p. 951) 1 Robert Schmitt au nom du groupe M, R. P., invitant l'Assemb'ée 
de l'Union française à rendie hommage au peuple hongrois luttant 
8. — Renvoi de la discussion d’une demande d'avis (p. 951). pour sa liberté (p. 956). | sr, . 
9. — Discussion de la demande d'avis, transmise gar M. le prési- Sur l'urgence: MM. Antonini, Odru, Bidel, grésident de la com- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de mission des relalions extérieures, 
pro 
M. Raymond Lefranc et plusieurs de ses collègues, députés, ten- Urgence déclarée 
dant à étendre aux ayants droits résidant en Algérie, des salariés 
nfor- a.gériens travaillant dans l’agriculture en France, le payement des 
prestations des assurances maladie, longue maladie, maternité. M. Bégarra. 
(Nos 190, session 1955-1956 et 30, session 1956-1957.) (p. 951). Suspension et reprise de ia séance. 
M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. M. Héline, rapporteur. ° 
Discussion générale : Mile Le Ber, Mme Malroux, M. Odru. Discussion générale : MM. Odru, le président de la commis- 
Passage à la discussion de l'avis. sion, le président, Ré:arra, Riond, Oudard, Vignes, Coulibaly, 
Adoption successive des articles {er et 2, Perier. 
Art. 3: Mile Le Ber, M. le rapporteur. Passage à la discussion de la motion: MM. Polscarpe, Begat, le 
Art. 4: suppression. président de la commission, Moullec. 
Adoption de l’arlicie 3 qui devient le nouvel artic'e 8. Adoplion de la inotion, aw scrutin 
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12. — Déclaration de l'urgence et fixation de la daté de la discus- 
sion de la proposition de MM. Kamil, Habib-Deloncle, Georges 
Oudard et des mernbres du groupe des républicains sociaux, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pour apporter d'urgence à la Côte française des Somalis l’aide 
financière et matérielle que nécessite le blocage de son économie 
en fonction des événements d'Egypte (p. 961). 

Sur l'urgence: MM. Habib-Deloncle, Antonini, président de la 
Gmmmission des affaires financières. 

Urgence déclarée, 

Sur la fixat:on de la date de la discussion: M. le président de 
la commission. 

Discussion fixée au jeudi 8 novembre. 


13. — Reprise de la discussion sur l'application de la législation rela- 
live au travail forcé à Madagascar (p. 9%2). 


Discussion générale: M. Sylla, Mme Malroux, Mlle Le Ber, 
MM. Odru, Bégarra, rapporteur de la commission des aflares 
sociales. 


Passage à la discussion de l'avis. 
Adôption successive des articles ter et 2. 
Adoplion de l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi. 


44. — Discussion de la proposil:on de MM. Duval, Bernier, Isautier, 
Polycarpe et Aiïfred Jacobson, tendant à recommander au Gouver- 
. nement des directives destinées à l'élaboration du prochain plan 
pluri annuwe! des. départements d'outre-mer. (Nos 14 et 31, session 
1956-1957.) (p. 963). 
M. Duval, rapporteur de la commission du plan, de l'équipement 
el des communications. 
D'seussion générale: MM. Polycarpe, Isautier, Jacobson, prési- 
dent de la commission. 
Passage à la discussion de la proposition. 
Amendement de M. Cazelles et les membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés: M. Cazelles. — Adoption. 
Adoption de Ja proposition amendée. 


95. — Dépôt de rapports (p. 966). 
96. — Règlement de l’ordre du jour (p. 966). 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 30 octobre a été affi- 
ché. 

I n'y a pas d’observalion 

Le procès-verbal est adopté. 


BIENVENUE A M. DAVID-DARNAC, 
conseiller de l’Union française. 


4 
M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la première 
fois siéger sur nos bancs notre nouveau collègue, M. Maurice 
David-Darnac. 
Jé sûis heuürcux, au nom de l'Assemblée de j'Union française, 
de le saluer et de Jui souhaiter la bienvenue, (4pplaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


DECLARATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, avant de reprendre la 
suite de nos travaux, je viens apporter à cette tribune une décla- 
ration dans laquelle je serai, je l'espère, l'interprète fidèle de 
vos sentrments unanimes. 

Je voudrais adresser un hommage, infiniment ému, d’admira- 
tion, de respect et de fraternité à la population héroïque et 
martyre de la Hongrie (A gauche et au centre, MM. les conseil- 
ders se lèvent) qui continue, à cette heure, de verser les tor- 


rents de son sang glorieux pour la 


rande cause des patries qui 
veulent rester libres dans un monde libre. (#Pplau 


issSements 


 prolongés à gauche et au centre.) 


Je suis heureux de saluer en votre nom l’exemple magnifique 
que ce noble pays donne à l’univers et d'exprimer en même 
temps mon indignation et ma révolte contre une répression qui, 
si féroce qu'elle soit, n’arrivera pas à étoufler dans cet uni- 
vers la grande protestation du droit humain contre les atten- 
tats intolérables de la force. (Vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

(M. Laurent-Eynac remplace M. Albert Sarraut au fauteuil de 
la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


DEPOT D’UNE MOTION, 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Bégarra, au nom du groupe 
S. F. L. O., Begat, au nom du groupe U. P. P. O. M., Coulibaly, 
au nom du groupe R. D. A., Héline, au nom du groupé U. R. G., 
Georges Oudard, au nom du groupe des républicains sociaux, 
Polycarpe, au nom du groupe des indépendants d'outre-mer, 
Georges Riond, au nom du groupe des républicains indépen- 
dants, Roulleaux-Dugage, au nom du C A. P. S., Robert 
Schmitt au nom du groupe M. R. P., une motion invitant l’As- 
semblée de l’Union française à rendre hommage au peuple hon- 
grois luttant pour sa liberté. 

La motion sera imprimée sous le n° 48, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des relations 
exlérieures. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette motion est demandée par 
quarante-deux conseillers dont la présence doit être constatée 
par appel (1). 

Conformément au deuxième alinéa de Particle 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nomina! des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de Ur signataires ayant été 
constatée, il va.être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


DEPOT D'UKE PROPOSITION AVEC DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de MM. Kamil, Habib-Deloncle, 
Georges Oudard et des membres du groupe des républicains 
sociaux une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour apporter d'urgence à la 
Côte française des Somalis l’aide financière et matérielle que 
nécessile le blocage de son économie en fonction des événe- 
ments d'Egvpte. 

Celte proposition sera imprimée sous le n° 49, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentimént.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est 
par vingt-quatre conseillers dont la présence doit être consta- 
tée par appel (2). 


(1) La demande est signée de MM. Antonini, Héline, Georges Mon- 
net, Ramus, Rencurel, Perier, Laurent-Eynac, Mme Suzanne Cré- 
mieux, MM. Sylla, Georget, Guyard, Avinin, Menguy, Jacquier, 
Legentilhomme, de Gouyon, La Gravière, Béme, Begat, Max André, 
Marche, Randreisa, Bernier, Jacobson, Polycarpe, Riond, Robert 
Schmitt, Coulibaly, Oudard, Kamil, Audu, Bégarra, Lakhdari, Laurin, 
Chiarasini, Léger, Chastenet, Mîle Le Ber, M. Dumas, Mmeé Eboué- 
Tell, MM. Fredet, Lévy. à 

(2) La demande est signée de MM. Kamil, Habib-Deloncle, Oudard, 
Audu, Morel, Héline, Robert Schmitt, Riônd, William Bazé, Sicé, 
Dusseaulx, Mme Eboué-Tell, MM. Chiarasini, Laurin, de Gouyon, 


Berthé, Jacobson, : Marquet, Chastenet, Roulleaux-Dugage, Loste, 


Begat, Pialoux, Bégarra. 


ande 


‘ains 
nt à 
à la 

que 
réne- 


buée 
des 


ndte 
nsta- 


Mon- 
Cré- 
quier 
ndrés 
obert 
urin, 
boué- 


dard, 

Sicé, 
uyon, 
Loste, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1956 951 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque K + à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie . les secrétaires de bien vouloir contrôter 


les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. La Gravière une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française 
à prendre les mesures et les initiatives nécessaires pour donner 
suite aux « Recommandations » adoptées par la conférence 
interafricaine antialcoolique — s’est tenue à Abidjan (Côte 
d'Ivoire) du 24 au 30 juillet 1956. 


La proposition sera imprimée sous le n° 50, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernier un rapport fait au 
nom de la commission des affaires financières sur: 


1° La demande d'avis (n° 35, session 1956-1957), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale ; 

2° La demande d'avis (n° 40, session 1936-1957), transmise 
ad M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
oi de finances pour 1957 (crédits civils — dépenses en capital 
des départements d’outre-mer). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 47 et distribué. 


J'ai reçu de M. Sicé un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires sociales sur la demande d'avis (n° 354, ses- 
sion 1955-1956), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le rojet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo la loi &° 50-7 du 5 janvier 1950 ren- 
dant obligatoire pour certaines catégories de la | sis la 
vaccination par le vaccin antituberculeux B. C. G. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 52 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Eboué-Tell un rapport fait au nom de la 
cormnission des affaires sociales sur la demande d'avis (n° 5, 
session 1%56-1957), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant et complétant 
l'article 2 du décret n° 52-%64 du 28 juillet 1952 réglementant 
l'exercice des professions de médecin, chirurgien dentiste et 
sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans les terri- 
ioires sous tutelle du Togo et du Cameroun. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 51 et distribué. 


J'ai recu de M. Burkhardt un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer 
sur la proposition (n° 157, année 1953) de M. Griaule, tendant 
à inviter le Gouvernement à définir la situation linguistique 
dans les territoires d’outre-méer, à poursuivre l'étude des 
langues locales susceptibles d'utilisation pédagogique, et à 
encourager la publication d'ouvrages de conception et d'expres- 
sion indigènes. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 53 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 292, session 
1955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à compléter les actes d'état 
civil par l'indication du statut civil et de la nationalité des 
individus, ainsi qu'à généraliser et réorganiser l’état civil en 
Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
pe et à y supprimer le régime de la pluralité des états 
civils. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 53 et distribué, 


J'ai recu de M. Charles-Cros un rapport fait au nom de !a 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 6, session 
1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ruinistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension et adaptation aux 
communes de plein exercice et aux communes de moyen exer- 
cice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, du Togo, du Cameroun et de Madagascur de la loi 
n° 54-281 du 15 mars 1954 complétant l'article 13 de la loi du 
2 pluviôse, An VIN, relatif aux fonctions exercées par le 
maire en tant qu'officier d'état civil. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 55 et distrihué, 


CONSEIL ECONOMIQUE 
REPRESENTATION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Renvoi de la discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussior de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de lai de M, Maurice Lenormand et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à augmenter et à 
répartir le nombre des sièges assurant la représentation des 
territoires d'outre-mer au Conseil économique (n° 224 et 318, 
session 1955-1956). 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission des afJaires 
économiques. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
voudrais demander à l'Assemblée de consentir à retirer cette 
affaire de l'ordre du jour. En etfet, le rapport au fond à bien 
été imprimé et distribué, mais la commission du règlement 
saisie pour avis nous à fait, depuis lors, un certain nombre 
d'observations qui rous paraissent devoir retenir notre atten- 
tion ; dans ces conditions, nous préférerions présenter à l'Assem- 
blée un texte reflétant l'accord des deux commissions plutôt 
que de faire le travail de commission en séance plénière, Nous 
proposons donc de renvoyer à la prochaine conférence des prée 
sidents la mise à l'ordre du jour de cette question: nous serons 
cerlainement en mesure de proposer une date de discussion 
lors de la prochaine séance de l'Assemblée, 


M. le président. M. le président de la commis-ion demande le 
renvoi à une date ultérieure de la discussion de cette demande 
d'avis. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est décidé, 


de 


ALGERIE. — MESURES SOCIALES 
EN FAVEUR DES SALARIES ACRICOLES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la reg de loi de M. Raymond Lefranc et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à étendre aux 
ayants droit, résidant en Algérie, des salariés algériens travail. 
lant dans l’agriculture en France, le payement des prestations 
des assurances maladie, longue maladie, maternité, (N° 1%, 
session 1955-1956, et 30, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, le contenu de la proposition de loi qui 
nous est soumise pour avis ne correspond pas exactement au 
libellé de son titre. En effet, seuls les deux premiers articles 
concernent les familles des Algériens travaillant en France, 
alors que l’article 3 traite d’un objet sensiblement différent, 
l'allocation aux vieux travailleurs Salariés, l'article 4 ayant 
pour objet l'assurance vieiliesse concernant, également, :es 
travailleurs salariés. 

Cette proposition a donc trojs objets différents, qui con- 
cèment tous les trois les Alvériehs travaillant en France. 
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Avant d'examiner chacun des articles, je dois rappeler à 
l’Assemblée qu'elle a souvent donné son avis sur des questions 
similaires intéressant les travailleurs algériens, et qu’elle a pris, 
dans ce domaine, l'initiative d'un certain nombre de propo- 
silions et de propositions de résolution, tous ces textes ayant 
our but de traiter sur un pied d'égalité les Algériens travail- 
finit en France et les métropolitains, comme les familles des 
uns et des autres. 


L'article 1% de la proposition de loi tend à faire bénéficier. 


les familles d'Algériens résidant en Algérie des prestations 
d'assurances maladie, longue maladie et maternité, prestations 
dont ces familles sont actuellement privées. Il paraît anormal 
que les travailleurs algériens qui payent dans l'agriculture 
métropolitaine les mêmes cotisations que les travailleurs métro- 
politains, ne puissent, ipso facto, faire bénéficier leurs familles 
restées en Algérie des prestations, Cette inégalité de traitement 
résulte du principe d'après lequel, d’une manière générale, en 
matière sociale, on spslèues aux familles le régime en vigueur 
au lieu de résidence, et non pas celui en vigueur au lieu du 
travail. Cette règle connaît déjà, d'ailleurs, un certain nombre 
d'exceptions, en partculier en matière de prestations fami- 
liales. C'est ainsi que l'article 8 du décret du 31 décembre 1954 
sortant réforme et amélioration de certaines prestations fami- 
liales dispose: « Les salariés travaillant en France métropoli- 
tune, dans les professions agricoles et dont les enfants rési- 
dent dans les départements algériens, ont droit aux allocations 
familiales dans les conditions et suivant les modalités prévues 
pour les catégories professionnelles visées par l’erdonnance du 
4 octobre 1915, portant extension du régime des allocations 
familiales. » 


En la circonstance, on a donc appliqué le régime métropo- 
Ltain, c'est-à-dire le régime en vigueur au lieu du travail, et 
non pas au lieu de résidence, puisqu’en Algérie, les presta- 
tions fainiliales ne sont pas versées dans l’agricuilure. Néan- 
moins, ces familles d'Algériens travaillant dans l’agriculture 
métropolitaine restent privées des prestations des assurances 
maladie, longue maladie et maternité, et il est souhailah'e que 
cette anomalie disparaisse. 


Je dois vous signaler qu’en commission un certain nombre 
de collègues ont regretté que de pareilles disparités existent en 
cette matière entre l'Algérie et la métropole, et ils pensent que 
le vrai problème est d'améliorer le régime actuel en vigueur 
dans l'agriculture algérienne, afin que l'égalité se fasse avec 
la métropole. En attendant, nous pouvons suivre, semble-t-il, 
les auteurs de la proposition, d'autant plus que l’extension du 
régime métropolitain à l'Algérie pose un problème financier 
bien loin d’être résolu, alors que la proposition qui vous est 
faite, beaucoup plus modeste, ne soulève pratiquement aucun 
problème de cette nature. Si une telle mesure était adoptée 
par le Parlement, il importe de savoir quelles caisses, en appli- 
cation de cette mesure, seraient chargées de verser ces presta- 
tions. La proposition de loi confie ce soir aux caisses algérien- 
nes et il est bien entendu que celles habilitées à effectuer ces 
versements doivent être les plus proches du domicile des 
familles intéressées afin d'éviter dans toute la mesure du possi- 
ble les déplacements. En dehors d’un point de détail, votre 
commission vous propose donc d'adopter les mesures conte- 
nues dans les deux premiers articles concernant les presta- 
tions d'assurance se. longue maladie et maternité, en 
faveur des families d'Algériens travaillant dans l'agriculture 
métropolitaine. 


L'article 3 vise à appliquer aux travailleurs algériens l’ordon- 
nance du 2 février 1945 organisant l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés. En réalité, cette ordonnance est actuellement 
appliquée aux Algériens travaillant en France, mais il subsiste 
néanmoins une certaine anomalie. En effet, pour faire valoir 
leurs droits à cette allocation, les Algériens travaillant en 
France ne peuvent pas cumuler lies périodes de travail eifec- 
tuées en Algérie et celles accomplies en métropole, alors que 
la chose est possible pour les travailleurs venant des départe- 
ments d'outre-mer. L'on peut s'étonner de cette anomalie 
puisque le conseil d'Etat, dans une décision, a classé les dépar- 
tements algériens parmi les « départements d'outre-mer ». 


Il convient donc d'étendre cette facilité de cumul des périodes 
de travail effectuées aussi bien en métropole qu'en Algérie 
aux Algériens travaillant dans l’agriculture. métropolitaine. 


L'article 4 enfin traite de l'assurance vieillesse. Des textes 
assez récents sont intervenus en cette matière, en iculier 
le décret du 3 janvier 1955 auquel correspond un arrêté guber- 
natorial de la même date qui en reprend exactement les termes 
et une circulaire dun 11 juillet 1956. 


Le texte qui vous est proposé demande également 
travailleurs algériens la possibilité de totaliser, en vue 


r les 
e bénc- 


ficier de l'assurance-vieillesse, le$ périodes de travail effectuées 


en Algérie et celles passées en métropole. A la lecture des 
textes, on s'aperçoit que cette possibilité est admise pour un 
certain nombre de régimes de sécurité sociale; en particulier, 
en métropole, eñatrent dans le champ he age me de ces 
textés le secteur agricole, le régime général évidemment, et 
un certain nombre de régimes spéciaux. En ce qui concerne 
l'Algérie, sont compris dans le champ d'application de ces 
textes le régime général et les régimes spéciaux et particuliers. 
En est seul écarté le secteur agricole algérien, et cela s'explique 
ee le fait que, malheureusement, dans l’agriculture algérienne, 
2 système d’assurance-vieillesse n’est pas encore en vigueur. 
Ainsi en Algérie, dans le secteur agricole, les Algériens ne ver- 
sent pas de cotisation leur permettant de bénéficier plus tard 
de l’assurance-vieillesse : c’est la raison pour laquelle le sec- 
teur agricole algérien n'entre pas dans le champ d'application 
du décret du 3 janvier 1955. 


Nous ne pouvons que le regretter et demander que l’assu- 
rance-vieillesse soit :pplicable au secteur agricole algérien 
comme au secteur non agricole. Mais en l’état présent de la 
législation, il n’est pas possible de faire bénéficier un travail- 
leur algérien de la totalisation de ces périodes de travail puis- 
que — en ce qui concerne l’Algérie — il n'a pas versé de coti- 
saltions. On ne mi donc le faire bénéficier d’annuités qui n'ont 
pas été assorties des versements correspondants. Aussi, à 
l'heure présente, l'article 4 étant sans objet, nous en deman- 
dons Ja suppression. 


Voilà, mes chers collègues, les principales observations pré- 
sentées au nom de la commission des affaires sociales que je 
vous de suivre dans ses conclusions. (Applaudisse- 
ments. 


M, le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à Mile Le Ber. 


Mlle Le Ber. La proposition de loi qui nous est soumise ne 
peut pas avoir notre approbation, et ce pour trois raisons 
principales. 


Elie a, en effet, pour but d'accorder aux familles restées en 
Aigérie des salariés agricoles travaillant en France des avan- 
tages qui ne seront pas accordés aux familles résidant en 
Algérie des salariés agricoles travaillant en Algérie. Un com- 
Inissaire qui, pourtant, a émis un avis favorable, nous a 
expliqué que c'était, en effet, ajouter une injustice supplé- 
mentaire à l'état actuel des choses; mais, a-t-il déclaré, cette 
injustice est un pas vers la justice. Cela a pu être vrai dans 
l1 métropole; cela serait vraisemblable si nous pouvions être 
sùrs que l'évoiution actuelle de l'Algérie aboutira à une 
identité de sa législation sociale avec celle de la métropole. 
En effet, si nous faisons bénéficier les familles restées en 
Algérie d’Algériens travaillant en France des assurances 
sociales et des diverses prestations métropolitaines, l’injustice 
actuelle ne'pourra être comb'ée que si le point final est l’ins- 
tauration totale de notre système d'assurances sociales métro- 

olitaines en Algérie. Pour moi, cette échéance paraît bien 
ointaine. En tout état de cause, ce ne semble pas être le 
moment d’une telle décision. 


En second lieu, comme je l’avais fait remarquer, sans succès, 
pour les allocations familiales, rien ne semble plus injuste 
ue de donner aux familles résidant dans un même village 
es avantages différents suivant le lieu de travail du chef Ée 
famille. Une famille dont le chef de famille travaille à Alger 
n'aura pas les mêmes avartages que celle dont le chef de 
famille travaille à Marseille. 


Enfin, moralement, les migrations familiales sont préférables 
aux déplacements indiwiduüëis. Chacun de nous en particulier 
& éié saisi des cas sociaux que pose la venue de célibataires 
ou d'hommes seuls d'Afrique du Norû en France. L'enquête 
faite à Marseille sur ce sujet montre qne lorsque la femme 
accompagne son mari, ces difficultés sont bien moindres. Pour 
encourager ces dépiacements familiaux, il faut donc offrir des 
avantages, sinon écon2miques, du moins sociaux, aux families. 


Lors de la discussion sur les prestations familiales, le rapport 
avait argué des avantages réservés aux ouvriers élrangers 
venant en France. Si cela pouvait être exact pour ce cas précis, 
ce ne l’est pas pour les prestations dont il s’agit aujourd’hui. 
Loin de moi l’idée de refuser un avantage aux ouvriers tra- 
vaillant dans la métropole, mais on pourrait, comme nous 
l'avions proposé précédemment, faire avec les sommes ver- 
sées par les Algériens et pour eux par leurs employeurs, une 
caisse qui servirait à l'ensemble des familles algériennes. 


Pour ces raisons, je ne pourrai pas voter l'avis et je 
m'abstiendrai. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme Malroux. 
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Mme Malroux. Je suppose que M. le rapporteur répondra à 
l'exposé de Mlle Le Ber prenant position contre le texte qui 
nous est soumis. 

Le groupe socialiste, de son côté, votera l'avis sur la pro- 

osition de loi présenté par M. Bégarra. Il s'agit, en eflet, de 
aire bénéficier les familles des travailleurs algériens venus en 
France des avantages des assurances maladie, longue maladie 
et maternité. Ainsi que l’a rappele le rapporteur, elles peuvent 
bénéficier des prestations familiales, alors qu’il n'existe rien 
de tel dans l’agriculture algérienne. 

Le texte dont nous discutons tend à leur étendre le bénéfice 
du régime d’assurances maladie et maternité ; il a notre plein 
accord d'autant que les cotisations sont versées tant par les 
salariés algériens travaillant en Krance que par les salariés 
métropolitains. | 

En attendant que le régime des assurances sociales agricoles 
soit amélioré en Algérie même, nous souhaitons que les 
familles des travailleurs algériens venus en métropole béné- 
ficient du régime qui les avantage le plus. 

Nous souscrivons aussi à l’article 3 tel qu'il est modifié, 
qui demande que, pour le calcul des allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés, loutes les périodes de travail soient prises 
en considération, qu'elles aient été effectuées en métropole ou 
en Algérie. I1 ne paraîtrait pas re: en eflet, de ne comp- 
ter que le temps du travail effectué en métropole, et d'exclure 
la période éventuellement accomplie en Algérie, qui serait 
paradoxalement placée en dehors des départements d'outre- 
mer, ainsi que l’a fait remarquer le rapporteur. 

En résumé, cette proposition de loi, modeste dans ses buts, 
tend à améliorer les ressources d’une population particulière- 
ment nécessiteuse, c'est pourquoi nous voterons l’ensemble 
des dispositions qu’elle préconise. (Applaudissements à yauche 
et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Le groupe communiste votera la proposition de loi 
qui nous est soumise. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

= — at consultée, décide de passer à la discussion de 

avis. 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1*: 


« Art. 1%. — Les prestations des assurances maladie, longue 
maladie, maternité, telles qu’elles sont prévues par le décret-loi 
du 30 octobre 1935 et les textes subséquents, sont étendues aux 
ayants droit, résidant en Algérie, des salariés algériens travail- 
lant dans l’agriculture dans la métropole. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 1*. 
(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l'article 1° 
ci-dessus, les familles des travailleurs intéressés seront prises 
en subsistance par la caisse algérienne d'assurances sociales la 
plus proche du domicile de ces familles. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 


« Art. 3. — Pour l'application de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945 organisant sur de nouvelles bases les allocations 
aux vieux travailleurs salariés, sont prises en considération les 

riodes de travail salarié effectuées tant en métropole qu'en 

igérie, dans les professions agricoles et non agricoles. 


« L'allocation sera accordée et calculée dans les conditions 
fixées par le régime en vigueur au lieu où le travailleur salarié 
fera valoir ses droits. » 


Mile Le Ber. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Je suis tout à fait d'accord sur l’article 3; cepen- 
dant, je tiens à rappeler avant le vote que ses dispositions 
doivent jouer avec réciprocité ; si le temps de travail en France 
doit compter pour les Algériens salariés, le temps de travail en 
Algérie des Wavailleurs métropolitains doit également avoir sa 


valeur pour leur retraite. Je suis d'ailleurs du même avis que 
M. le rapporteur, nous en avons parlé, mais cela n'étant pas 
explicite dans le texte je précise dans quel esprit il a été 
modifié. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Bien entendu cette possibilité de totalisation 
doit jouer dans les deux sens; que le ‘#avalleur fasse valoir 
ses droits en métropole ou en Algérie, il doit pouvoir tota- 
liser les périodes de travail effectuées dans les deux pays. Ceia 
est parfaitement logique. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ar- 
ticle 4. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'article 4 est supprimé. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art. 5. — Toutes dispositions contraires à la présente lol 
sont abrogées. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je aux voix l'articie 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Cet article devient bien entendu le nouvel 
articie 4. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 10 — 
MADACASCAR. — LEGISLATION SUR LE TRAVAIL FORCE 
Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la aiscussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Llante et plusieurs ce 
ses collègues, députés, tendant à faire respecter à Madagascar 
les lois interdisant le travail forcé et, en conséquence, à abroger 
les arrêtés locaux des 2 août 1918 et 7 juin 1950 et à réparer 3 
préjudices causés par l'application de leurs dispositions, 
(Nes 268, session 1955-1956, et 37, session 1950-1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Llante tend 
à abroger deux arrêtés du Due commissaire de Madagascar : 
arrêté du 2 août 1948, complétant celui du 20 novembre 1914 
qui porte application du décret du 9 novembre 1944 sur la réor- 

anisation des collectivités à Madagascar et ons du 7 juin 

950, portant organisation des collectivités autochfiones rurales 
à Madagascar. 

Cette proposition de loi prévoit en outre l'amnistie pour !es 
peines de prison appliquées en exécution de ces arrêtés locaux, 
avec réparation du préjudice causé aux personnes condamnées, 
En ce qui concerne les âämendes le remboursement est stipulé, 
Inspirée par le souci de rendre impossible toute pratique qui 
me y prendre le caractère de « travail forcé », la proposition 

e loi de M. Llante soulève des problèmes extrêmement délicats, 

Les arrêtés des 2 août 1948 et 7 juin 1950 sont-ils contraires à 
la législation en vigueur interdisant d'une manitre absolue le 
travail forcé ou obligatoire dans les territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle ? L'application de ces arrêtés locaux se 
traduit-elle par une forme quelconque de travail forcé ? Dans 
l’affirmative, on imagine facilement Le répercussions profondes 
que ces pratiques provoqueraient, non seulement à Madagascar, 
mais aussi dans tous les territoires et pays d'outre-mer et le 
retentissement qui suivrait sur le plan international, à l'heure 
où les nations libres unanimes condamnent avec force toute 
forme de travail forcé. 

Enfin, les faits dénoncés par l'exposé des motifs de la propo- 
sition de loi de M. Llante s'inscrivent dans le cadre de l'activité 
des collectivités autochtones rurales de Madagascar appelées 
« Fokon'Olona » et l'abrogation de toutes les dispositions de 
l'arrêté du 7 juin 1950, qui organise ces collectivités, entraine- 
rait sûrement des troubles dans le fonctionnement de ces der- 
nières. 
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Il semble donc opportun d'examiner ces différents points 
avant de se prononcer sur la proposition de loi soumise pour 
avis, Voyons d'abord comment se pose le problème du travail 
forcé sur le plan international. 


Depuis plusieurs années. les Nations Unies et l'Organisation 
internationale du travail ‘0. L T.) ont entrepris l'étude de cette 
quest.on. La convention internationale n° 29 du 28 juin 1930, 
ratifiée par la France en 1937, et la recommandation n° 46 uu 
20 jun 1236 prévoient l'interdiction de principe du travail obli- 
galoire et l'obligation pour les Elats membres de cesser pro- 
gressivement de demander aux populations d'outre-mer un tra- 
vail à titre d'impôt. 

Tout d'abord, qu'entend-on par travail forcé ? Aux termes de 
la convention internationale n° 29, cette expression désigne 
« tout travail on service exigé d'un indiv:du sous la menace 
d'une peine queiconque et pour lequel ledit individu ne s’est 
pas offert de plein gré ». 


Celte définition a été reprise par le code du travail d’outre- 
mer dans son article 2, 

La convention internationale n° 29 ne considère pas comme 
travail forcé : 

« 4) Tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le 
service militaire obligatoire et affecté à des travaux d’un carac- 
tère mililaire ; 

Tout travail ow service faïsant partie des obligations 
civiques normales des citoyens d'un pays se gouvernant plei- 
nement lui-même ; 

« c)} Tout travail ou sérvice exigé d’un individu comme 
conséquence d'une condamnation prononcée par une décision 
judiciaire, à la condition que ce travail ou service soit exécuté 
sous là surveillance et le contrôle des autorités publiques et que 
ledit individu ne soit pas concédé ou mis à la disposition des 
particuliers, compagnies ou personnes morales privées; 

« d) Tout travail ou service exigé dans les cas de force 
majeure, c'e-t-à-dire dans les cas de guerre, de sinistres ou 
menaces de sinistres tels qu'incendies, inondations, famines, 
tremb'ements de terre, épidémies ou épizooties violentes, inva- 
sions d'animaux, d'insectes ou de parasites végétaux nuisibles 
et, en général, toutes circonstances mettant en danger ou ris- 
quant de mettre en danger la vie ou les conditions normales 

‘existence de Fensemble ou d’une partie de la population; 

« e) Les menus travaux de village, c’est-à-dire les travaux 
exécutés dans l'intérêt direct de la collectivité par les membres 
de celle-ci, travaux qui, de ce chef, peuvent être considérés 
comme des obligations civiques normales incombant aux 
membres de la collectivité, à condition que la population elle- 
même ou ses représentants directs aient le droit de se pronon- 
cer sur le bien-fondé de ces travaux. » 

L'article 10 de la convention n° 29 fixe les conditions dans 
lesquelles peut être admis pendant une période transitoire le 
travail obligatoiie, à titre d'impôt ou pour l'exécution de tra- 
vaux d'intérêt public. 


La convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales adoptée par le Conseil de l'Europe énonce 
également parmi les travaux qui ne sont pas considérés comme 
travaux forcés ou obligatoires: « Tout travail ou service faisant 
partie des obligations civiques normales. » C'est là une expres- 
sion qui revient très souvent dans les textes internationaux et 
dont il serait opportun de saisir tout'le contenu. 


En 1951, les Nations Unies et l'Organisalion internationale du 
travail ont institué conjointement un comité spécial chargé de 
océder à une enquête impartiale aux fins de déceler l'exis- 
ence de systèmes de travail forcé. Ce comité a soumis son 
rapport, adopté par lui-même à l'unanimité le 27 mai 1953, au 
Conseil économique et social des Nations Unies, 


Les conclusions, d'ordre général, font ressortir notamment 
qu'il existe dans le monde deux principaux systèmes de travail 
forcé, appliqués, l’un à titre de coercition politique ou de sanc- 
tion à l'égard de personnes qui ont ou expriment certaines opi- 
pions politiques, et l'autre à des fins économiques importantes. 


Le premier système revêt la forme la plus complète et la 
plus préjudiciable aux droits de l'homme là où il vise expressé- 
ment les membres d'une « classe » déterminée, surtout lorsque 
la condamnation est infigée après une procédure qui ne garantit 

as à l'accusé tous les droits de la défense ou, ce qui est plus 
crop le cas, par simple décision administrative et 

our objet le 


lorsque. de surcroît, la peine du travail forcé a 
u condamné. 


« redressement » Gu la « rééducation » politique 


Un tel svstème viole les droits fondamentaux les plus sacrés 
que la charte des Nations Unies garantit à la personne humaine 
et que proclame la déclaration universeue ücs droits de 
l'homme, 


Quant aux systèmes de travail forcé imposés à des fins écono- 
miques, s'ils menacent moins gravement les droits fondamen- 
taux de la personne humaine, ils n'en constituent moins 
une violation de la charte des Nations Unies et de la déclaration 
universelle des droits de l'homme. 

A sa trente-neuvième session de juin 1956, la conférence 
internationale du travail a inscrit « le travail forcé » à son ordre 
du jour. En vue de cette session, tenue à Genève du 6 au 
29 juin 1956, un questionnaire avait été adressé aux Gouverne- 
ments portant, en particulier, sur les questions relatives au 
travail relevant des « obligations civiques normales », des abus 
étant toujours possibles en cette matière. 

J'ai repris dans Je rapport toutes les questions .posées en vue 
de la préparation de celte conférence et les réponses fournies 

ar les Gouvernements, de manière à montrer, d'une part, toute. 
a complexité de ce problème et, d'autre part, la nécessité d’ar- 
river à des définitions très claires et très précises. 


Ces travaux soulignent à la fois la nécessité de délimiter les 
exceptions légales au principe non moins légal de l'interdiction 
du travail forcé ou obligatoire et les difficultés que soulève 
cette entreprise. 


Le critère servant de base à cette délimitation pourrait être 
celui-ci: « Les tâches imposées » doivent être supportées par 
tous les membres des la collectivité, sans aucune distinction 
raciale, sociale, religieuse ou autre. Limitées dans leur ampleur, 
ces tâches doivent contribuer au bien-être général de la collec- 
tivité. Un travail imposé à une partie seulement d’une collecti- 
vilé, qui excéderait les capacités des personnes visées ou 
causerait un grave cg ner à la vie professionnelle de celles- 
ci, ne saurait entrer dans le cadre des « obligations civiques 
normales ». 

Et maintenant, après avoir vu où en sont les travaux sur le 
plan international — travaux non encore terminés et devant 
reprendre lors de la prochaine conférence internationale — 
voyons les grandes lignes de la législation en vigueur dans les 
territoires d'outre-mer : 


Tout d’abord, la convention internationale n° 29, ratifiée par 
la France en 1937, s'applique aux territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle, avec de légères modifications. 


Ensuite, la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale 
de la nation pour le ge = de guerre, en vigueur pendant un 
certain temps, ne l’est plus à l'heure présente. Rendue appli- 
cable outre-mer par décret du 2 mai 1939, la loi du 11 juillet 
1938, qui donne le pouvoir de réquisitionner des personnes, à 
pris fin avec la cessation des hostilités. 


Cependant, les dispositions de l’article 14 sur les réquisitions 
possibles de personnes dans certaines circonstances ont été 
prorogées par la loi n° 50-244 du 28 février 1950. Cette dernière 
n'a pas été rendue ne outre-mer, les dispositions pro- 
rugées étant incompatibles avec celles de la loi du 11 avril 
1946 interdisant d’une manière absolue tout travail obligatoire. 


Il n’y a donc aucune possibilité, à l'heure présente, de réqui- 
sitionner des personnes outre-mer en application de la loi du 
11 juillet 193$, alors que cette possibilité existe toujours en 
France métropolitaine. Sur ce point, les territoires d’outre- 
mer sont en avance sur la métropole. 


Chacun connaît bien la loi du 11 avril 1946; elle pose le 
principe absolu de l'interdiction de tout travail obligatoire, à 
quelque titre à ve ce soit, et a mis un terme à la période transi- 
toire pendant laquelle il était permis de demander, sous forme 
de travail, un impôt aux populations d'outre-mer ou de leur 
imposer des travaux ayant le caractère d'intérêt public. 


Le recours aux exceptions — dont je vous ai énuméré 
quelques-unes tolérées provisoirement par la convention inter- 
nationale n° 29 — a également pris fin avec la loi du 11 avril 
1946. Dans cet esprit, l'emploi de la deuxième rtion du 


contingent, toléré par la convention n° 29 en vertu des modifi- 
cations proposées par la France, a dû être abandonné. 


Enfin, l’article 2 de la loi du 15 décembre 1952, instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, renouvelle l'inter- 
diction absolue du travail obligatoire. 


A cet égard, il convient de rappeler que le projet de loi 
initial ne 7072 de la première législature avait repris les réser- 
ves acceptées par la convention internationale n° 29, réserves 
énoncées ci-dessus, concernant notamment les obligations 
civiques normales des citoyens et les menus travaux de village. 


Or, le Parlement a écarté ces réserves, de sorte que l’on a pu 
dire que le code du travail va au dejà de la convention inier- 
nationale dans l'interdiction générale et sans exception de toute 
forme de travail obligatoire demandé sans le consentement 
absolu et vérifié du travailleur, à l'occasion du visa du coutrat 
de travail, par exemple 
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L'article 228.du code du.travail punit d'une amende, de 2.000 
à 20.000 frâncs et d’un emprisonnement de six jours à trois 


mois, ou dé l’une de ces déux peines seulement, les auteurs 


d'infraction‘aux dispositions de l'article 2. En cas de récidive, 
l'amende est de 4.000 à 40.000 ffancs et l'emprisonnement de 
quinze jours à six mois. 


Toutefois, les dispositions de l’article 2 du code du travail ne 
euvent être invoquées dans les cas prévus, par exemple, à 
l'article 473, paragraphe 12, du code pénal. I est donc possible 
de procéder à des réquisitions de personnes lorsque des cir- 


constances exceptionnelles mettent en péril l’ordre public : acei-. 


dents, tumultes, naufrage, inondation, incendie ou autres cala- 
mités, ainsi que dans les cas de brigandages, pillages, fla- 
grants délits, Clameur publique ou d'exécution judiciaire. 


La législation en vigueur dans les territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle ne laisse donç aucune place à une forme 
quelconque de travail forcé ou obligatoire. : 


Cependant, les textes précités sont-ils respectés dans leur 
application outre-mer? C'est ce que contestent les auteurs de 
la proposition de loi; ils citent à cet effet un certain nombre 
de documents recueillis dans les circonstances exposées en tête 
de la proposition de loi: 

« Au cours de la précédente législature, la commission des 
terriloires d'outre-mer de l'Assemblée nationale avait désigné 
ue mission d’information de trois membres qui s'est rendue à 
Madagascar. L'un des signataires de Ja présente proposition en 
clait membre. Il a reçu de nombreuses -doléances concernant 
ce retour au travail forcé. £ 


« Le comité de coordination des syndicats confédérés de 
Madagascar a notamment protesté contre ces faits le 23 septem- 
bre 1955, lors de sa réception par l'ensemble des membres de 
la mission. Les réprésentants de cette organisation, tout en 


marquant que la plupart des ordres relatifs à ces travaux forcés 


étaient donnés verbalement, ont montré à la mission de ñom- 
breux ordres écrits émanant de chefs de canton, chefs de quar- 
tier, présidents de collectivité, notables, etc. et remis à chacun 
de ses membres une copie ‘de la traduction de ces documents. 
Nous tenons à la disposition de l'Assemblée les originaux ou 
les photocopies de ces textes très nombreux — environ une 
centaine — dont nous ne pouvons évidemment citer ici que 
quelques exemples. » - 

Il s’agit, évidemment, des auteurs de la proposition. Je tenais 
à rappeler dans quelles conditions ont été reeueillis ces docu- 
ments, pour que vous puissiez en apprécier la valeur. 


Certains de ces documents se trouvent d’ailleurs reproduits 
dans le rapport d'information établi par notre collègue M. Boi- 


teau en 6etobre-novembre 1955, à la suite d’un voyage effectué - 


à Madagascar. 

Quelle valeur accorder À ces documents ? Il est difficile à 
votre commission de se prononcer. Elle ne pour’a le faire qu'à 
Ja suite de l'envoi d’une mission d’information -à Madagascar 
qui pourrait étudier à cette-occasion les conditions d'applica- 
ion du code du travail et aussi le fonctionnement des fokon’ 
olona, mais ceci relève davantage de la compétence de la com- 
mission de politique générale. C'est ce que vous proposera 
votre commission des affaires sociales en temps opportun, car 
elle a estimé, qu'à la veille: d'élections municipales, il ne 
convenait pas d'envoyer cette mission. 

Les abus signalés par les auteurs ‘de la proposition de loi 
seraient rendus possibles par l'application des arrêtés locaux 
du 2 août 1948 et du 7 juin 1950, arrétés plts en violation, 
affirment les mêmes auteurs, de la loi du 11 avril 1946 et du 
15 décembre 1952, instituant un code du travail outre-mer. 


Il semble que l'arrêté du 2 août 1948 soit tombé rapidement 
et complètement en désuétude et que les tribunaux n'aient 
même pas eu à l'appliquer. IL n’y a donc aucun inconvémient 
à l’abroger. 


Nous limiterons donc notre examen aux dispositions de l’ar- 
rêté du 7 juin 1950, Il convient d'abord de préciser, ce que 
les auteurs de la proposition de loi omettent de signaler, que 
l'arrêté du 7 juin 1950 a été modifié par les arrêtés du 7 jan- 
vier 1952, du 11 février 1952 et du 21 novembre 1955. 


… L'abrogation demandée vise-t-elle le texte initial de l’arrêté 
du 7 juin 1950, en laissant subsister les modifications ulté- 
rieures et en particulier l’Important arrêté du 21 novembre 1955 
dont les dispositions font des collectivités autochtones de véri- 
tables communes rurales, ou l’abrogation s’applique-t-elle à 
l'ensemble de ces textes ? Il est difficile de répond’e à cette 
question, d'autant plus que l'arrêté du 7 juin 1950 s'insère lui- 
même dans un cadre réglementaire, beaucoup plus large, relatif 
à l’organisation des collectivités rurales à Madagascar. 


Abroger l'arrêté du 7 juin 1950, avee où sans les textes qui 
le madüient et le complètent, compromettrait g'avement Je 
fonctionnement des collectivités autochlones. Que reste-t-il 
d'aïlleurs de J'arrêté précité ? L'article a élé abrogé par 
l'arrêté du 11 février 1952, les articles 3, 12 et 13 sont abrogés 
7e l'arrêté du 21 novembre 1955, l'article 19 est abrogé par 
‘arrêté du 11 février 195z:. Ces articles sont remplacés par de 
nouvelles dispositions. 

L'article 2 est modifié et complété par les arrêtés du 
11 février 1952 et du 21 novembre 1%5, les articles & et 7 sont 
comiplétés par l'arrêté du 21 novembre 1%55, les articles 4, 11 
et 17 sont modifiés et complétés par l'arrêté du 11 février 1952, 
li ne reste pas grand chose du texte initial. 

Il ne peut donc être question de supprimer tous-ces textes, 
ce qui porterait atteinte aux collectivités autochtones rogies 
par cet ensemble, mais il convient d'étudier. de très près 
l'arrêté du 7 juin 1950 en vue d'éliminer les disposÿions qui 
pourraient donner lieu dans la pratique à des formes de travail 
obligatoire, condamnées par la loi du 11 avril 1946 et le code 
du travail de 1952. 

Des abus peuvent naître, en eflet, de l'application d'un 
certain nombre d'articles de l'arrêté susvisé. 

L'article 7, $ 7, fait entrer dans les attributions du conseil 
de la collectivité rurale: « L'établissement du plan de cam- 
pagne des travaux de construction, de grosses réparations, 
d'entretien et de démolition, et, en particulier, l'ouverture de 
chemins ruraux, de rues et places publiques des villages, des 
canaux intéressant la collectivité ». 

Et l'arrêté du 21 novembre 1%5 complète ces attributions 
de la manière suivante: « D'une façon générale, le conseil de 
la “collectivité rurale est compélent pour s'occuper, sous Île 
contrôle du chef de district, de toute question concérnant 
l'accroissement, l'amélioration de la production agricole, 
astorale et forestière, la coopération, le crédit agricole dans 
e cadre de la collectivité », 

Il est excellent que le conseil de la collectivité gurale soit 
associé à l'élaboration du plan de campagne d'utilité publique 
et même d'intérêt économique. 


Mais comment seront financés et exécutés ces travaux ? 
Seront-ils financés par l'impôt et exécutés à l'entreprise ou 
en régie ? C'est évidemment la meilleure formule, le contrôle 
budgétaire étant exercé par la tutelle administrative. 


Ou bien ces travaux sont-ils considérés comme de « menus 
travaux de village » soumis à la procédure prévue: d'une 
part, par l’article 8, qui rend exécutotres « les déhbérations 
ou décisions du conseil de la collectivité, par tous les membres 
de la collectivité, y compris les habitants de passage ou en 
résidegce temporaire; d'autre part, par l'article 17 qui prévoit 
l'établissement d'une convention pour « les dispositions prises 
par le conseil de la collectivité dans le cadre de ses attribu- 
tions fixées aux paragraphes 7, 8 et 10 de l'article 7 du présent 
arrêté... les obligations résultant de l'application de ladite 
convention incombant à tous les habitants autochtones âgés 
d'au moins vingt ans, y compris les femmes, résidant sur le 
territoire de la collectivité rurale, ainsi qu'aux habitants 
autochtones de passage » ? 


L'article 18 fixe les modalités de répartition des obligations 


entre les villages et l’article 19 permet d'établir des conventions 
entre les collectivités. Enfin, l’article 20 comporte des sanctions - 


sévères à l'égard de ceux «-qui s'abstiennent, négligent ou refu- 
sent d'exécuter les obligations mises par le présent arrêté à 
la charge de la collectivité ou les décisions prises par la majo- 
rité de ses membres »: 


Emprisonnement de un à quinze jours; 


Amende de 12 à 1.200 francs ou l'une de ces deux peines seu- 
lement, 


« _Ilest évident que les travaux énoncés par l'article 7, $ 7, de 


l'arrêté du 7 juin 1950 ne peuvent pas bénélicier des exceptions 
prévues par la convention n° 29 sous le titre « menus travaux 
de village, obligations civiques normales ». Il convient, à cet 
égard, de s'inspirer de la coutume et, au besoin, de la corriger 


au cas où les travaux envisagés dépasseraient les possibilités 


de la collectivité. 


Le remaniement de l’arrèté du 7 juin 1950 paraît dope souhai- 
table en vue d'établir les garanties nécessaires rendant #mpos- 
sible tout abus résultant de l'exécution « d'obligations civiques 
normales ». Sa refonte complète paraît d'ailleurs nécessaire. 


A cet effet, il faudrait respecter les principes suivants : 4° tous 
les membres de la collectivité doivent être soumis à ces tra- 
vaux, quel que soit leur rang social, leur race, leur religion ou 
autre considération. Toute corvée « spéciale » doit être formei- 
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lement interdite. Néanmoins, des exceptions, dont la liste limi- 
tative doit être dressée, peuvent être prévues concernant l’âge, 
l'incapacité physique des intéressés, le travail des femmes; 
2° ces travaux doivent bénéficier à l’ensemble de la collectivité. 

Doivent être interdits de façon impérative les travaux ne 
devant Yénéficier qu’à une minorité ou, a fortiori, à une per- 
sonne, tels que la culture des terrains appartenant aux notables 
et représentants de l'administration, le portage des fonction- 
naires et de leurs bagages. Doivent être formellement interdites 
les prestations en nature, au titre de la corvée, au bénéfice 
exclusif de certains notables, 

Une liste, qui ne serait pas limitative, pourrait être dressée 
précisant les travaux interdits de façon formelle. 

Par contre, pour les travaux autorisés — et il ne peut s’agir 

ue de « menus travaux de village » — une liste limitative 
devrait être établie. Mème pour ces travaux, on doit s'orienter 
de plus en plus vers le financement par l'impôt, afin de renon- 
cer complètement aux prestations en nature, les travaux étant 
exécutés uniquement par des travailleurs salariés pour le 
compte de la collectivité, 

A cet égard, il est opportun de signaler que l'arrêté local du 
7 janvier 1952 porte les ristournes des budgets provinciaux au 
budget des collectivités autochtones rurales de 25 à 50 p. 100 
du montant de Ja taxe vicinale. 


Pour conclure, il faudrait, dans l'immédiat, abroger les arti- - 


cles 17, 18, 19 et 20 de l'arrêté du 7 juin 1950 et les remplacer 
par des dispositions répondant aux principes exposés ci-dessus 
et respectant l'esprit de la loi du 11 avril 1946 et du code du 
travail d'outre-mer, 


H est certain que des sanctions doivent assurer le respect de 
certaines délibérations du conseil de la collectivité, d'autant que 
le président de la collectivité n'a pas, comme un maire, de 
pouvoirs de police. 


La proposition de loi de M. Llante prévoit l’amnistie pour les 


peines de prison prononcées en application des arrêtés au 
2 août 1948 et du 7 juin 1950, la réparation du préjudice causé 
et le remboursement des amendes infligées. La commission de 
Ja législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, serait certes plus qualifiée que la commission des affai- 
res sociales pour se prononcer sur cette partie de la proposi- 
tion de loi. Aucune indication n'est fournie par l'exposé des 
motifs sur le nombre des peines prononcées. D’après les rensei- 
ïements recueillis, l’arrèté du 2 août 1948 et l’article 20 de 
’arrêté du 7 juin 1950 n'auraient recu pratiquement aucune 
application. H ést donc difficile de donner un avis motivé sur 
les dispositions des, articles 2, 3 et 4 de la proposition de loi. 


Toutefois, la suppression des sanctions étant envisagée, l’am- 
nistie des peines prononcées, aussi limitées soient-elles, appa- 
rait comme une mesure logique, 


C'est ainsi qu'après avoir modifié la proposition de loi dans 
le sens qui vous a été indiqué, votre commission des affaires 


sociales vous demande d'émettre un avis favorable, (Applau- 


dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion 
M. Randretsa. 


* M. Randretsa. Méslames, messieurs, je tiens à souligner que 
si le but que se’ proposent d'atteindre les auteurs de la propo- 
sition de loi au .sujet de laquelle un avis est &emandé à notre 
Assemblée, est l'abolition du travail forcé, au sens de l’article 

emier de la loi du 11 avril 1946, je suis tout à fait d'accord. 

ais en demandant l’abrogation des arrètés des 2 août 1948 et 
7 juin 1950 pris par le haut commissaire de la République fran- 
çaise à Madagascar, celle-ci risque d'entraîner, sur le plan 
local, des conséquences graves. En effet, je ne vous appren- 
drai rien en vous r&ppelant que Madagascar a toujours eu, avant 
et après l’arrivée des Français, une organisation politique qui 
à quelque ressemblance avec l'organisme municipal des pays 
occidentaux. Cette organisation porte Je’ nom de fokonolona ; 
elle est spécifiquement malgache et n'existe dans aucun autre 
pays du monde. 


Jadis, la vie sociale à l'échelle du village, faite d’entr'aide, de 
vie communautaire, de services communs, était régie par des 
règles admises par tous en vue de sauvegarder les personnes 
et les biens et de servir les intérêts de Ja collectivité. 


_ Dans cette organisation du fokonolona, essentiellement démo- 
cralique, toute décision prise par la majorité de ses membres 
élait exéeutoire pour tous, par les soins du Mpiadidy ou chef 
de quartier, Des peines précises, parfois sévères, pouvant aller 
jusqu'à l'exclusion du groupe, véritable mise hors la loi, pou- 
vuient sanctionner l'inobservation de ces règles indispe les 
à la bonne harmoaie de la vie commune, 


générale, Ja parole est à 


ge: les Français s’établirent à Madagascar, ils trouvèrent 
dans l'Ile et particulièrement sur les hauts plateaux cette orga- 
nisation en pleine activité. Les Malgaches sont restés attachés 
à cette organisation coutumière. 
Et nous comprenons pourquoi le Gouvernement français s’est 
. ag appliqué à codifier le Fokonolona en essayant d’ailleurs 
de l'adapter à certaines exigences de Ja vie moderne. 
Les arrêtés du haut-commissaire de la République française 
à Madagascar des 2 août 1948 et 7 juin 1950 vont dans le sens 
‘que je viens d'indiquer. 
. Aujourd’hui, la cellule villageoise est devenue trop étroite. 
Tout effort d'équipement si moderne soit-il, tout désir d’amé- 
liorer le bien-être social nécessite l'association de villages et 
la mise en commun des affaires et des ressuurces. De plus, pour 
prendre des décisions intéressant le groupement élargi, il est 
devenu nécessaire de prévoir un conseil des représentants élus 
de chaque village au conseil des collectivités, C’est ce qui a 
incité l'autorité idministrative à eonstituer des collectivités 
nouvelles, portant le nom.de collectivités autochtones rurales. 
Cet élargissement du champ d'action des villageois fait appa- 
raitre parfois des obligations nouvelles dont l'intérêt n’est pas 
toujours directement perçu par ceux qui duivent s'y soumettre, 
Une sorte de solidarité est établie au sein de cette collectivité 
et certaines obligations sont imposées à chaque membre. 
Mais que sont-ils ces membres .de la collectivité ? On ne pept 
pas parler ici'de travailleurs au sens occidental. Ce sont :pres- 
que tous des paysans, propriétaires de rizières ou de, bœufs, 
qui vivent avec leur famille-dans cette communauté. Les obli- 
gations qui leur sont demandées sont donc dans l'intérêt de 
tous et également dans celui de la collectivité: entretien des 
chemins de desserte permettant l'évacuation des produits du 
soi et l’arrivée des marchandises, entretien des canaux’ dont 
dépend la récolte de riz, création de pépinières collectives, cons- 
truction d'un dispensaire, d’une école, etc. 
Voilà les faits. Voilà comment le problème peut se poser. A 
cela nous ferons quelques observations. Si certains articles des 
textes incriminés apparaissent choquants, doit-on aller jusqu’à 
faire abroger l'ensemble des textes essentiels à la vie tradition- 
nelle d'un pays ? Je puis affirmer que les sanctions contenues 
däâns les textes constituent une simple menace et qu'en fait, 
elles n’ont jamais reçu d’application. C’est ainsi que les peines 
prévues n’ont jamais été utilisées, que les . tribunaux n'ont 
+ même pas eu à les appliquer. 


Enfin, ces textes concernant l’organisation nouvelle des col- 
lectivités malgaches ont été élaborés à titre d'expérience et sont 
essentiellement transitoires. En effet, ils sont appelés à dispa- 
raître au fur et à mesure à y les populations sont mûres pour 
l’organisation municipale de type occidental. 


Cela dit, je voterai le rapport de M. Bégarra, car ses conclu-. 
sions tendent à faire abroger le travail forcé, mais laissent au 
haut commissaire et à nos assemblées locales le soin de main- 
tenir ou de reviser les textes relatifs à une vieille institution 
qui a fait ses preuves dans le pays. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


| 11 — 
HOMMAGE AU PEUPLE HONGROIS 


Déclaration de l’urgence d’une motion; 
discussion immédiate; adoption. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseil- 
lers de l’Union francaise dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la 
motion présentée par M. Bégarra au nom du groupe S. F. IL. O., 
Begat au nom du groupe U. P. P. O. M., Coulibaly, au nom du 
| groupe R. D. A., Héline au nom du groupe U. G. R., Georges 

Oudard au nom du groupe des républicains sociaux, Polycarpe 
au nom du groupe des indépendants d'outre-mer, Georges 

Riond au nom du groupe des républicains indépendants, Roul- 
leaux-Dugage au nom du C.-R. A. P. S., Robert Schmitt au nom 

du groupe M. R. P., invitant l’Assemblée de l'Union française 
à rendre hommage au peuple hongrois luttant pour sà liberté. 

Le yen d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Antonini, l’un des auteurs de la demande 

de discussion d'urgence. 4 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, à 
. l'heure où une chape de plomb-s’est abattue sur la malheu- 


reuse nation hongroise, des voix se sont élevées dans tous 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 6 NOVEMBRE 196 957 


les pays épris de liberté pour rendre hommage à la vaillance 
de ces patriotes qui ont préféré la mort à l'esclavage, renou- 
velant ainsi les plus nobles traditions dont se glorilient les 
authentiques héros. 


La France, pays de la liberté et de la révolution, pays de 
Valmy et de cette « Marseillaise » que chantaient ces ouvriers, 
ces étudiants, ces hommes et ces femmes, dans les rues de 
Budapest avant de mourir sous les chars soviétiques, la France, 
dis-je, n’est pas restée silencieuse. 


Les voix les plus autorisées, des collectivités, des groupe- 
ments politiques ou syndicaux, des associations ont crié leur 
indignation contre les oppresseurs et leur admiration pour 
leurs malheureuses victimes. Le Gouvernement lui-même, dans 
son message, a exprimé le sentiment de la nation tout entière, 
dont ne s'excluront que ceux qui, par obéissance passive ou 
aveuglément systématique, ne peuvent plus on ne veulent 
plus avoir de réactions nationales. 


Aujourd’hui même, le Parlement fait connaître son senti- 
ment. : 


Dans ces conditions il nous est apparu que l’Assemblée de 
l'Union française devait également faire entendre sa voix. 
N'est-ele pas, cette voix, celle non seulement de la France 
métropolitaine, mais aussi et surtout celle de ces pays d'outre- 
mer qui, tous ensemble, aux jours sombres de la défaite, 
avaient répondu les premiers à l'appel du 18 juin 19%0, à 
l'appel de l'homme qui n'avait pas voulu accepter le diktat 
hitlérien et nous avait invités à reprendre le combat pour 
rendre la liberté à la mère patrie asservie ? (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


Aujourd'hui comme alors, nous sommes sûrs qu'iis s'indi- 
gnent des répressions sanglantes et s’apito'ent sur le sort de 
ces 2 gra hongroises dont le seul tort a été de croire 
que l'heure tant espérée de la liberté était arrivée. Vous savez 
qu'après les aubes radieuses des journées d'espérance — 
payées cependant de durs combats victorieux — la marée des 
tanks, des avions et des divisions blindées a tout submergé 
dans un fleuve de sang. | 

Contre ce crime inexpiable, nous nous devons d'exprimer: 
hautement notre indignation. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voler l'urgence de 


la proposition que tous les groupes nationaux ont déposée 
devant vous. 


Ce faisant, vous ferez entendre la grande voix de l'Union - 


francaise qui, de tous les pays où flottent nos tro's couleurs 
ou les drapeaux amis, clame, comme au temps jadis pour la 
Pologne: vive la Hongrie, messieurs! (Vi/s applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discuss:on d'urgence ? 


M. Odru. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Oùru. 


M. Odru. Le groupe communiste considère: primo, que la 
motion qui nous est présentée traite d'un sujet absolument 
etranger à la compétence de notre Assemblée. (Protestations.) 


M. Dumas. C'est une honte de dire cela ! Voilà l'interna- 
tionalisme ! 


M. Odru. Secundo, que notre Assemblée, par contre, devrait 
exprimer l'indignation de notre peuple devant Ja continuation 
de la guerre en Algérie et l'agression contre l'Egypte. C'est 
pourquoi nous nous prononçons contre l'urgence. (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 


M. le président. La comm'ésion des relations extérieures 
ä-t-elle des observations à présenter ? 


M. André Bidet, président de la commission des relations 
exiérieures. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à MW. lé président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. En tant que président de 
la commiss:on des relations extérieures, À erven qu'il n'y à 
qu'une réponse à faire à l'insolente déclaration de M. Odru 
(Vifs appliudissements au centre et à gauche): décider, à 
l'unanimité, nous qui gardons, parce que Français, le sens de 
l'humain, que l'Assemblée se prononcera dès ce soir. La com- 
mission des relations extérieures se tient à sa disposition pou’ 
se réunir immédiatement et rapporte” dans quelques instants. 
(Très bien! très bien! et sur les mêmes 
bancs.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportumité 
de la discussion d'urgence. 
(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. L'urgenre est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer Île 
moment où elle voudra d'scuter de cette motion, 

Aux termes du quatrième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment: « Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une 
première délibcration peut s'instituer sur un rapport verbal, 
qui devra être présenté dans un délai maximum de trois 
heures, le texte du projet, de la proposition ou proposition 
de résolution devant obligatorement être, au préalable, 
distitbué ». 

La motion a été distribuée sous le n° 48. 

M. le président de la commission des relations extérieures 
se déclare prêt à rapporter dans quelques instants, après une 
suspension de séance, 

Je consulte donc l'Assemblée sur l'opportunité de la discus- 
sion immédiate. 


(L'Assemblée, consultée, décide la discussion imvnédiate.) 
M. Bégarra. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Je demande que pendant la délibération de ia 
commissiom des relations extérieures la séance soit suspendus 
en signe de deul (Applaudissements au centre et à gauche), 
pour souligner l'hommage rendu aux victimes de 
tombées au champ de la liberté (Applaudissements prolongés 
sur les mêmes bancs.) 


M. le président. 11 n'y a pas d'opposilion ?.. 
ll en est ainsi décidé. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue en signe de deuil, à seize heures qua- 
rante-cing, est reprise à dix-sept heures trente.) 


M. le président. La séance est reprise, 
La paroje est à M. le rapporteur. 


M. Héline, rapporteur de la commission des relations erté- 
rieures. Mesdames, messieurs, cette grave séance a débuté par 
une allocution du président de notre Assemblée qui a dit, en 
des paroles dont, certes, vous conserverez la mémoire, ce qui 
était votre pensée à tous*en face des événements tragiques que 
vit la Hongrie. 


Pour donner une suite normale et l'efficacité souhaitable aux 
paioles du président de cette Assemblée, il vous est présenté 
une motion qu'a examinée tout à l'heure la commission des 
relations extérieures; celle-ci m'a fait l'honneur de me dési- 
gner pour rapporter cette question. 


Comment, mesdames, messieurs, le pays qui s'honore d'avoir 
mis dans l'h'stoire en lettres de feu les dates de 1789 et de 184%, 
er particulier, pourrait-il rester insensible aux événements dou- 
loureux qui se déroulent en Hongrie ? Votre Assemblée a le 
désir de manifester sa sympathie pour un peuple épris de 
liberté et sauvagement opprimé par un autre peuple qui ne con- 
nait que la forc?, qui ignore ce que sont le droit et la justice. 


La France, pays des révolutions, pays de la Résistance, a su 
exprimer ces jours derniers, sous des formes diverses et par 
des voix multiples, son indignation en face de ces événements 
tragiques ; et E m'étonne qu'une certaine partie des assem- 
klées ose prétendre que soit irrecevable une motion de la 
nature de celle qui vous est présentée, ose prendre parti pour 
les wppresseurs dans des déclarations comme celle qui vient 
d'être faite à l'Assemblée nationale. Il est inconcevable, mes- 
sieurs, que des hommes dignes de ce nom ne soient pas indt- 
gnés en face d'actes d'une telle sauvagerie, et j'y insiste. 


Comment admettre qu'un peuple qui aspire à la liberté et À 
l'indépendance puisse se heurter aux armes modernes qui 
ensanglantent les rues de sa capitale et de ses villes princi- 
pales ? Il n'est pas possible que ce peuple n'ait pas sa revanche, 
(Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 

IL n'est pas possible que tant d'indignité ne dresse pas ces 
euples libres contre une attitude aussi barbare, aussi 
inhumaine. et Je pense, et je dis que la Hongrie sera bientôt, 
et à nouveau, un peuple libre, quoi qu'en pensent ses oppres- 
seurs. (Tres bien! très bien! et applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


La France va dire avec autorité, et ellé le peut, qu'elle entend 
conserver sa place de champion du droit et de la justice, de 
champion de la liberté : elle le dira. elle le manifestera var tous 
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les moyens dont elle dispose. Vous êtes invités aujourd'hui, à 
le dire d’une façon solennelle. Si quelques-uns d’entre nous 
- s'abstiennent et osent se soustraire de cet hommage, je n'hésite 
pas à dire — en pesant bien mes mots — qu'ils se retranchent 
définitivement de la communauté nationale. (Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Il serait inacceptable, en cette seconde moitié du xx° siècle, 
dans une Assemblée qui peut s'enorgueillir de tout ce qu’à 
fait la France pour élever les peuples et les faire accéder à 

lus de bien-être, à plus de liberté, à plus d'indépendance, 
| serait inacceptable, dis-je, que cette Assemblée ne réagit 

as en face de tels crimes, accompagnés, chez certains, d’une 
lnpudence inexplicable. 


C'est pourquoi nous, qui ne sommes pas partisans de Ja loi 


de la jung'e, nous voulons, que partout où la liberté peut naître 
ou renaître, elle ne soit pas asservie, nous voulons que les peu- 
ples qui la désirent et qui la méritent, obtiennent cette liberté 
sans S'exposer à des drames aussi sanglants que celui vécu 
actuel'ement par le peuple hongrois. 

Pour cette raison, mesdames, messieurs, cette motion vous 
a été soumise; vous en connaissez les termes; je vous supplie, 
pour l'honneur de la France, pour l'honneur de cette Assemblée 
qui, tout de même, ne l’oubliez pas, est née de la résistance à 
l'oppression. (Applaudissements sur les mêmes bancs) pour 
l'honneur de cette Assemblée qui compte en son sein des repré- 
sentants de territoires avant affirmé, dans des c:reconstances 
tragiques, leur fidélité à la France qu'ils savaient être une 
puissance tutélaire bienveillante, champion de la justice et du 
droit, je vous supplie de prendre la position à laquelle vous 
êtes invités. 

Au nom de la commission des relations extéricures, j2 vous 
demande, mesdames et messieurs, de voter cette motion avec 
enthousiasme. applaudissements sur les mêmes ‘anrs) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ? 

M. Odru. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, nous venons d'entendre une 
rapide relation des événements de Hongrie, présentée par M. le 
rapporteur Héline, C'est une version. La réalité est autre 
(Protestations au centre et à gauche.) 


M. Chastenet. Et les morts par milliers ? 


M. Odru. En Hongrie, profitant d'un mécontentement légitime 
des travailleurs, voulant voir ainéliorer le fonctionnement des 
institutions de l'Etat. (Bruit. — Protestations.) 


M. Habib-Deloncie. Cela n'allait donc pas bien ? 


M. Odru. les éléments fascistes, hitlériens. (Protestations 
sur les mêmes bancs). ont voulu prendre leur revanche sur 
le pouvoir populaire. 


M. Max André. Vous les avez vus aux actualités? 


M. Odru. en tentant de restaurer le pouvoir du cardinal 
Mindszenty... (Protestations sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Guiter. Que vous avez martyrisé! 


Mme Emilienne Moreau. Vous devriez avoir honte! Les 
jeunes garçons en casquette, c'étaient sans doute des Tascistes ! 


M. Odru. derrière lequel se profile l'ombre du criminel de 

uerre Horthy. C'est un foyer le fascisme et de guerre que 
a contre-révolution voulait installer en Hongrie. (Protesta- 
Fa eq les mêmes bancs.) Pendant huit jours de terreur 
blanche. 


M. Georges Riond. Et la terreur rouge ? 


#. Odru. des bandits fascistes et anciens « croix fléchées 5 
ex-soldats et officiers de l’armée Horthy ont massacré avec sau- 
vagerie des millers et des milliers de communistes, de démo- 
crates et d'israé:ites hongrois. 


M. Daber. C’est une honte! 
M. Jean-Bertrand Audu. Assassins ! 


M. Georges Riond. Pourquoi avez-vous dit que vous alliez 
négocier avec eux ? 


M. Odru. Toute la presse en a parlé: L'Aurore, Le Figaro, 
Franc-Tireur, et d'autres, s'en sont réjouis ouvertement. 


(Vives protestations sur les mêmes bancs.) 


M. Daber. C'est de la démence! 
Au centre. Et les bombardements au phosphore! 


M. Odru. A la suite de la dislocation du cabinet Imre Nagy, 
un nouveau gouvernement ouvrier et Le hongrois s est 
formé, qui à appelé le peuple hongrois LU utter contre le fas- 
cisme.…. 


M. Max André. Taisez-vous ! 


M. Odru. et a, comme c'était son droit, demandé l’aide 
de l’armée soviétique pour en finir avec l'émeute fasciste, 
(Vives protestations sur les mêmes bancs.) 


M. Daber. Assassins! 


M. Odru. Rappelons que l’armée soviétique est stationnée en 
Hongrie depuis la deuxième guerre mondiale, de la même 
manière et pour les mêmes raisons que les armées francaise, 
anglaise et américaine stationnent dans l’Allemagne de l'Ouest 
pour empêcher la renaissance du fascisme. (Bruits et protes- 
lations sur les mêmes bancs.) 


M. Daber. Vous n'avez pas honte de parler ainsi! 
M. Georges Riond. Mais si, il a honte! Il est gêné! 


M. Chastenet. Tous les ouvriers se battaient! Où étaient les 
fascistes ? 


M. Odru. La défaite de la contre-révolution en Hongrie n'a 
fait plaisir ni à Franco, ni à Horthy, ni au prince Esterhazy 
qui ne recouvrera pas ses 235.000 hectares de terre, ni à Bou- 
tang du journal raciste Rivarol, ni à Tixier-Vignancour, hitlérien 
et adversaire déterminé de la République française. Qu'on nous 
permette de ne pas nous associer à leurs gémissements. (Pro- 
testations sur les mêmes bancs.) 

D'autre part, tout le bruit fait autour de l'affaire hongroise 
nous parait complètement déplacé... (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Habib-Deloncle. C’est vous qui êtes déplacé! 


M. Odru. ..à l'heure où l'Egypte est envahie par les troupes 
françaises et anglaises et où en Algérie, contrairement aux 
promesses électorales faites pour le 2 janvier, le Gouvernement 
s'engage dans une guerre qui ne peut entraîner pour la France 
que deuils et misère. (Protestations sur les mêmes bancs.) 

C'est un fait que parmi les défenseurs français de la contre- 
révolution en Hongrie on retrouve, outre un certain nombre de 
gens abusés par la radio et la presse 


M. Georget. Et les ouvriers ? 


M. Odru. les hommes qui portent les plus lourdes res- 
onsabilités dans la | gt d’'Indochine et dans les interven- 
ions contre les peuples tunisien et marocain et qui, aujour- 
d'hui, approuvent bruyamment la guerre d’Algérie et l’agres- 
sion contre l'Egypte. (Brwut.) Les peuples des pays d’'outre- 
mer remarqueront cela et ils jugeront. (Protestations.) 


M. Georges Riond. J'espère, oui, qu'ils jugeront! 


M. Odru. Nous considérons, dans ces condit:ons, que les 
auteurs de la motion qui nous est soumise se livrent à une 
manœuvre de diversion qui prolonge d’autres manœuvres sur 
le plan national et international]... 


M. Daber. Vous avez toute l’Assemblée contre vous! 
M. Chastenet. Et vous pouvez dire cela sans rougir! 


M. Odru. pour essayer de faire oublier les guerres en 
Algérie et en Egypte qui sèment l'inquiétude dans tous tes 
foyers d: notre pays et qui peuvent utir à une troisième 
contiagration mondiale. 


Mme Eboué-Tell. Vous la cherchez! 


M. Dumas. De quel côté seriez-vous ? 


M. Odru. Nous refusons de nous associer à cette opération. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Claude Guy. C'est vous qui êtes les agresseurs! 
M. Georges Oudard. Vous êtes des assassins ! 


M. Georges Riond. Seul le parti communiste applaudit! 


M. Giovoni. Nous représentons six millions de travailleurs. 
(Vives protestations, tumulte.) 


M. Georges Riond. Six millions de travailleurs hongrois, 
probablerñnent ! 


M. Perier. Vous les représentez avant de les assassiner ! 


M. Chastenet. Les travailleurs hongrois ont été assassinés par 
les Russes ! 
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M. unes Guy. Vous êtes couverts de sang, et vous le 
savez 


nur: Vous faites la guerre en Egypte. Vous êtes mal 
placés. 


M. Perier. Vous aimez les travailleurs « saignants », comme 
les biftecks ! 


M. Georget. C'est avec des tanks que vous parlez aux 
ouvr:ers ! 


M. le nt de la commission, Je demande la parole, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. le président de la commission. Dans eetle Assemblée ne 
doivent se faire entendre que des voix françaises, que les voix 
de représentants de peuples acquis aux principes d'humanité. 
J'estime que les pos tenus par nos collègues communistes 
n’ont plus rien de français. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. Lachenal. « Les communistes ne sont pas des Français ». 
les Hitlériens l'ont dit avant vous! 


M. Giovoni. Notre pays nous l'avons servi alors que vous le 
déshonorez! Nous continuerons à le servir. 


M. le président de la commission. J'ai touché juste et vous 
le savez bien. Vous ne pensez plus français, vous ne sentez 
lus français, un jour le pays vous le dira. Je souhaite que ce 
jour soit proche car Ja France ne serait plus République fran- 
caise si le malheur voulait ge votre parti prit le pouvoir. 
Mais nous sommes maintenant avertis. Nous sommes sur nos 
gardes et partout vous nous trouverez devant vous. (Vifs 
applaudissements au centre et à gauche ) 


M. Odru. IL y a des porteurs de francisques qui applau- 
dissent ! 

M. le président. L'Assemblée a fait tout à l'heure l’accuei 
méprisant que méritent des paroles qui trahissent l'esprit de 
liberté et ” tradition humaine de la France, (Très bien! 
très bien ! et vifs applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme Emilienne Moreau. Les communistes sont venus dans la 
Résistance en 1941... 

M. Daber. Au moment de la dénonciation du pacte germano- 
soviétique ! 

Mme Emilienne Moreau. ils doivent donc se taire! 


M. le président. La parole est à M. Bégarra. 

M. Bégarra. Les insultes et les injures ne sauveront pas le 
parti communiste francais des responsabilités qu'il prend 
aujourd’hui devant l'Histoire. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements à gauche et au centre.) Le jugement sera sévere, 11 
sera dur, et je pense que, dans sa sévérité, il sera juste. 

Au moment où le vaillant peuple hongrois, en lutte pour sa 
liberté, succombe sous le poids des armes. il est bon que ce 
peuple héroïque sache qu’il n’est pas seul. 


M. Perier. Très bien! 
M. Georges Riond. Bravo! 


M. Bégarra. De partont s'élèvent des protestations indignées. 
Dès hier, c'était celle des intellectuels français. 


M. Marquet. Même Françuis Mauriac ! 


M. Bégarra. ... dont l’appel met les massacreurs au ban de 
f'humanité et flétrit les chefs communistes qui, en restant 
dans leur sillage, se couvrent les mains du sang du peuple 
hongrois. (Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Giovoni. Et l'Egvpte ? 
M. Dumas. Défenseurs de Nasser! 


M. Jean-Bertrand Audu. C'est le sang ouvrier qui vous 


étoufte ! 


M. Daber. Les communistes étaient avec Hitler au début de 
ja guerre... I est normal qu'ils soient avec Nasser maintenant ! 


M. Bégarra. Quand on est gêné par un problème... 
MM. Odru et Giovoni. C'est votre cas! 
M. Bégarra. ... on essaie d'en soulever un autre. 


Nous parlerons de l'Egypte quand vous le vou- 
ez 


M. Giovoni. Dites-nous ce que pensent les travaillistes bri- 
tanniques de votre attitude... 


M. Junillon. Et du régime dictatorial de Nasser! Nous vous 
montrerons, s’il le faut, vos écrits à ce sujet. 


Lachenal. et les socialistes d'Asie qui l'ont condam- 


M. Junillon. Parlez-nous de la France et pas toujours de 
l'étranger. 


M. Georges Riond. Les Britanniques font ce qu ils veulent, les 
Russes également, mais nous, nous sommes Français. 


M. Bégarra. C'était aussi la protestation du groupe socialiste 
à l’Assemblée nationale, de la Jeune République, des Amis de 
la liberté, du comité directeur du parti socialiste, du groupe 
Esprit, de l’Institut humaniste. La Fédération mondiale des 
anciens combattants, la Société des gens de lettres, la commis- 
sion internationale contre le régime concentrationnaire, elles 
aussi, demandent que l'opinion libre, justement indignée, 
mette au ban de la société tous ceux, personnes ou organisa- 
tions, qui se solidarisent ou se solidarisèrent avec les 
assassins. 

C'était également la protestation de l'ancien rédacteur en 
chef du journal communiste Lettres françaises, (Applaudrs- 
sements au centre.) Retenons également ce que dit Mare Beig- 
beder, ex-rédacteur de Lettres françaises: « Ce n'est pas seu- 
lement un peuple qu'atteint le coup de Budapest, mais nous 
tous ». La classe ouvrière tout entière flétrit ps bourreaux. 


Le bureau confédéral Force ouvrière, celui de la €, F. T. C. 
la fédération F. O. des cheminots, celle des employés, la fédé- 
ration du livre, les enseignants ont exprimé leur juste indi- 
gnation. 


Les ouvriers de Sochaux ont empêché de parler un orateur 
de la C. G. T., et un ouvrier du parti communiste qui tentaient 
de faire l’apologie des assassins. Ceux de Latil se sont opposés 
à la vente du journal Libération à la porte de l'usine. Nous 
pourrions allonger indéfiniment cette liste, tant est grande la 
vague de réprobation qui anime la population française. 


L'Assemblée ne peut rester insensible devant le drame humain 
qui bouleverse tout un peuple en lutte pour son indépendance. 


L'Assemblée de l’Union française se doit d'apporter son récon-. 
fort moral aux vaillants combattants hongrois que soulève un 
idéal de justice et de liberté, et qui n'ont eu, le plus souvent, 
leur poitrine à opposer sux tanks des oppresseurs. (Trcs 

ien! très bien! au centre.) 


L'Assemblée de l’Union française ne peut garder le silence, 
(Très Lien! très Lien! à gauche et au centre), quand des 
milliers d'hommes et de femmes clament leur désir de vivre 
libres, et lor + if leur oppose pour tout argument la brutalité 
des balles et des bombes. 


Le monde civilisé ne peut assister ‘m passible et muet à cette 
violation flagrante du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, 
alors que des milliers d'êtres sont écrasés sans pitié par un 
pays puissant dont la force armée est l'ultime raison. 


L'Assemblée de l'Union francaise doit traduire le sentiment 
d’indignation et de révolte qui anime les populations d'outre- 
mer devant ce spectacle odieux donné v une grande puis- 
sance. Elle doit manifester sa sympathie à tous ceux qui récla- 
ment le départ de leur sol des troupes étrangères, leur droit 
à la vie libre, la souveraineté pour leur pays. 


Avec tous les peuples opprimés le groupe socialiste clame 
son espoir dans les forces morales, l'espoir immense de la 
victoire prochaine du droit sur la force. la victoire d'un petit 
pays courageux, soutenu par l’opimon mondiale contre un pays 
de dictature que condamnent tous 1es peuples épris de liberté, 
de justice et de paix. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments prolongés à gauche et au centre.) 


M. ie président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, le groupe des répn- 
blicains indépendants votera la motion qui nous est soumise 
avec la piété qui incline tous les hommes de cœur devant les 
être mariyrisés pour leur foi et leur résistance à l'oppression, 
Ii la votera comme une proteslal:on solennelle contre les sys- 
tèmes qui dégradent la personne humaine au point de détruire 
en elle les réflexes les plus nobles de l’âme et du cœur et 
lorsque des populalions, inquiètes de leur abaissement, 
s2 rebellent contre leur autorilarisme barbare, cherchent à 
faire triompher dans le sang leur idéologie. 


Les républieains indépendante voteront la motion comme un 
appel à la conscience universelle, joint au manifeste signé par 
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des mouvements et des personnes que des conceptions difié- 
rentes peuvent superfc'ellement diviser, mais qu'un unanime 
élan rassemble à l'heure des libertés en danger. 

Les républicains indépendants s'assoc'ent avec une sincérité 
réfléchie aux sentimen's expr:més avec générosité et gran- 
deur par M. le ministre des affaires étrangères à la radiodiffu- 
sion nationa!e ct, à la tribune de cette Assemblée, par M. le 
président Sarraut, Is s’'inclinent particulièrement devant les 
femmes et les enfants massacrés par la sauvagerie d'une dic- 
talure sans entrailles. Nul mouvement d'opinion, nulle répres- 
Sion, nul parli-pris politique, nulle opération policière ou 
militaire ne peut justifier les atrocités commises contre des 
luyers sans défense. Une faction qui ne respecte ni les femmes 
ni les enfants n'a plus la moindre justification devant les 
hommes, C'est pourquoi, même si des procédures réglemen- 
aires avaient pu s'opposer au dépôt de celle motion, notre 
devoir aurait été de briser un tel conform'sme pour nous 
associer à la réprobation qui soulève tous les honnètes gens. 

Il eût été inconcevable que notre Assemblée, portée plus que 
touie autre à proclamer les augustes prérogalives des peupies, 
restät silencieuse à une heure aussi cruciale, c’est dans le 
sens de ses préoceupations constantes que s'inscrira le vote 
d'aujourd'hui. (Applaudissements à gruche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Oudard, 


M. Georges Oudard. Le groupe des républicains sociaux 
volera, comme tous les autre; groupes qui croient à la France 
dans cette Assemblée, la motion invitant l'Assemblée de 
l'Union française à rendre hommage au peupie hongrois luttant 
pour sa liberté. 

Ce sera l'honneur du monde que, dans tous les pays civi- 
lisés — et la France est toujours au premier rang de ceux-là 
— des voix de toutes sortes, les plus hautes et les plus 
humbles, s'élèvent contre a barkarie déc“hainée. Tout homme 
a le droit d’être libre et de déiendre l’idée de patrie. Les lanks 
soviétiques l'ont nié aux Hongrois, au cœur même du conti- 
nent, en transformant en un fleuve de sang les rues de Buda- 
en ruines. 

Les voilà à l’action ces pacifistes louche; qui récl:ment que 

artout soit substlituée la négociation à la brutalité des armes! 

es voilà à l’action, ces troubles défenseurs des nationalismes 
opprimés. 

Il fut un temps où un Etat se déshonora en énonçant que 
« la force prime le droit »; l'U. R.S. S$, suit sa trace en démon- 
trant aujourd'hui que sa force peut priver un petit pays du 
drot propre à chaque humain de vouloir être libre et maitre 
de son destin. (Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vignes. 


M. Vignes. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, le 
groupe du mouvement républicain popu.aire tient à s'associer 
à l'hommage de cette Assemblée, hommage qui s'adresse à 
la vaillance d'un peuple iuttant pour sa vie, pour sa survie. 

Il lui apparaît d'ailleurs que notre Assemblée, dans le même 
temps qu'elle adresse un Lommage aux hommes et aux femmes 
qui ont combattu, toutes ciasses confondues, dans les rues de 
leurs villes, condamne et flétrit un crime commis sur un peuple 
tout entier, concu d'abord avec un cynisme rare au moment 
où l'on feignait de négocier avec ce gouvernement que l'on 
condamne et que l'on voue aux gémonies.. (Très bien! très 
Lien! et applaudissements pro'ongés à qauche et au centre), 
crime avoué ensuite avec non moins de cynisme, avec un 
cynisme que n'avait pas alteint Slaine de son vivant. 


M. Charies-Cros. Très bien! 


M. Vignes. Aussi lorsqu'à cette tribune on tente de présenter 
l: force pour je ne sais quelle apparence de droit, ou d'ériger 
le génocide en principe de morale politique alors, vraiment, 
on comprend qu'il est une fraction de cette Assemblée qui ne 
arle pas le même langnge que nous-mêmes. (Très bien! très 
Lien? à gauche.) 

Le groupe du mouvement républicain populaire, en même 
temps qu'il s'incline très bas devant les victimes de la répres- 
sion menée par un gouvernement qui, il n'y a pas si long- 
temps, reconnaissait lui-même dans ses conventions avec 
d'autres gouvernements d'Europe centrale le prineipe de non- 
ingérance dans les affaires intérieures de chaque pays. c'est 
pourquoi — dis-ie — le groure du mouvement répubhean 
opulaire, en même temps qu'il exprime sa réprobation pour 
aititude de Ia Russie soviétique, affirme sa cer- 
tilude que le sacrifice de l’héroïsme hongrois n'aura pas été 
iuutite, ni pour la Hongrie ni pour l'évolution gfnérale du 
monde. (Applaudissements prolongés à gauche et au cenire.) 


t3. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, la Constitution qui régit 
l'Union française prévoit l'acheminement des populations 
d'outre-mer vers la libre gestion de leurs propres affaires. Aussi, 
devant l'étoufflement de la manifestation du désir de liberté 
d'une population, le rassemblement démocratique africain ne 
peut que s'associer à la motion qui nous est proposée. 

C'est la raison pour laquelle nous voterons la motion. (Très 
Lien! très bien! et vifs applaudissements à gauche et au centre.) 


NF Georges Riond. Voilà la réponse des populations d'outre- 
r! 


Mme Eboué-Tell. Elles l'avaient déjà donnée! 
M. le président. La parole est à M. Perier. 


M. Perier. Après l’allocution prononcée par le président Sar- 
raut, la motion présentée et quasi unanimement, je dirai 
mème, uniquement, signée par ceux qui pensent vraiment 
français et « international » au sens de la liberté dans Je 
monde, nous n'avons rien à ajouter, sinon que nous serons 
unanimes derrière notre rapporteur pour voter le texte qu'il 
nous soumet. (Vi/s applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
motion. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de la 
motion.) 


M. le président. Je donne lecture de la motion : : 

« L'Assemblée de l'Union française, qui rassemble en son sein 
des représentants de divers Etats et territoires unis par leur 
amour commun de la liberté et de la dignité humaine, 


« Profondément émue par le drame sanglant que vit le peuple 
hongrois en ces heures cruciales pour son destin, 


« S'associe pleinement à l'hommage rendu aux vaillants 
patrictes hongrois par le Gouvernement de la République dans 
son message à la nation. » 


M. Perier. Nous demandons un scrutin. 
M. Polycarpe. J: demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Polycarpe pour expliquer 
son vote. 


M. Polycarpe. Intervenant dans ce débat pour expliquer mon 
vote, je le ferai tant en mon nom personnel qu'au nom des 
indépendants d'outre-mer et des populations qu'ils représentent. 


M. La Gravière. Très bien! 


M. Polycarne. Devant les événements qui affectent une partie 
du monde à l'heure actuelle, les populations d'outre-mer n'ont 
pas le droit de demeurer insensibles lorsqu'il s'agit de likerté 
et d'indépendance. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je le fais en mème temps pour exprimer l'angoisse de ces 

pulations d'outre-mer de voir que trop peu d'années après 

tre sortie de l'esclavage quasi général l'Europe est prèie à 
s'enflammer encore... 


M. Perier. Très juste! 


M. Polycarpe. Je le fais en exprimant l'angoisse des gens que 
nous représentons ici, pour dire à nos partenaires métropoli- 
tains: Ést-ce réellement la voie qu’il fllait choisir ? Est-ce 
réellement le chemin qu’il faut suivre ? 

Je le fais aussi pour exprimer l'inquiétude de tous ceux qui 
pensent et qui espèrent que le mot « liberté » a quand même 
un sens devant la conscience universelle. A l'heure actuelle, 
nous constatons — et quelles e soient les justifications que 
l'on en donne — que ce mot « liberté » est bafoué un pen par- 
tout dans le monde; et que quelles que soient les explications 
données suivant les opinions politiques, il demeure qu'en dépit 
de cette haute conception que nous nous faisons de la France, 
nous, populations d'outre-mer françaises, qui nous fait l'aimer 
et la considérer comme une grande puissance, nous nous sen- 
tons inquiets, diminués et oppressés de l'avenir qui est préparé. 

Je veux exprimer à tous mes collègues métropolitains ici 
présents, de gauche ou de droite, ce sentiment que toutes les 
populations d'outre-mer partagent, à savoir: que ce serait véri- 
tab'ement à désespérer et de l’intelligence, de la conscience et 
de l'esprit, si la paix devait être brisée. par des erreurs comme 
celles qui se commettent à l'heure actuelle en Hongrie et dans 
d'autres parties du monde. 
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Mais nous, élus d'outre-mer, confiants néanmoins dans le 
triomphe final de la liberté, nous voterons la motion qui noue 
est soumise. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Begat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Begat. 


M. Begat. Mes chers collègues, après tout ce que vous venez 
d'entendre, je crois n’avoir plus grand-chose à ajouter. 

La question ne se pose pas de savoir si le groupe d'union 
pour la promotion des peuples d'outre-mer votera cette motion 
puisque, comme vous avez pu le constater, mon nom figure 
presque en tête de celle-ci. Comme tous mes collègues vien- 
nent de le dire, aucun pays ne peut rester indifférent à ce qui 
vient de se passer et qui continue encore à se dérouler en 
Hongrie. Dernièrement, en regardant la télévision j'avais je 
cœur serré et n'ai pu m'empêcher d’avoir les larmes aux yeux 
Jorsque j'ai vu un petit enfant, ayant ge ses parents, errant 
éans les rues de Budapest, être recueilli par des personnes cha- 
ritables. Cet enfant ne verra plus ses parents, il ne connaîtra 
plus les douceurs d’un foyer. é 

ll est inutile de m’étendre x longuement sur ces faits; mais 
en tout cas lorsqu'il s’agit de liberté, d'indépendance, et que 
l’on entre dans un pays en écrasant sur son passage maisons, 
personnes, femmes et enfants, cela dépasse l'imagination! 
C’est pourquoi notre groupe votera de grand cœur cette motion. 
(Vi[s applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de -la commis- 


M. le président de la commission. Monsieur le président, mes 
chers collègues, au nom de la commission je demande un seru- 
tin public. 11 me paraît indispensable que dans la tragédie hon- 
groise chacun, devant l'Histoire, prenne ses responsabilités. Le 
vote permettra aux générations futures de savoir que dans une 
circonstance où des hommes luttaient à mort pour conserver 
leur liberté, quelques Français ont cru pouvoir les insulter, 
trouver une justification à leurs oppresseurs étrangers. 


Les dirigeants soviétiques ont peut-être une apparente excuse. 


: Us défendent leurs intérêts. Vous, communistes, vous êtes sans 


aucune excuse ! (Très bien ! très bien ! et applaudissements 
à gauche et au centre.) Eux, gardent un sens — faux sans 
doute — de la patrie. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Lachenal. Et vous ? 
. M. Odru. Et en Egypte ? 


M. Lachenal. Nous avons des conceptions différentes de Ja 
liberté ! 


M. le président de la commission. vous, vous avez perdu 


 J’esprit-de la vôtre. C’est la constatation que nous devons faire 


ici. Aujourd’hui plus que jamais, démonstration est faite que, 
selon le mot de Léon Blum, « le parti communiste n’est en 
France qu'un parti nationaliste étranger ». (Très bien ! très 
bien! et vifs applaudissements à gauche et au centre.) 


‘ M. Odru. Hitler aussi a dit cela ! 
M. Lachenæ. Oui! Hitler l’a dit avant vous, monsieur Bidet! 


M. le président de la commission. Après le vote que vous allez 
émettre, méfiez-voys. Vôus direz peut-être un jour: « Nous 
ne savions pas ce que nous faisions.… » Ce sera trop tard ! 


M. Lachenal Nous prenons nos responsabilités en toutes cir- 
constances ! (Mouvements divers.) 


M. le président de la commission. Il ne s'agira plus de 
revenir en ärrière et de dire: « Peut-être avons-nous commis 
une erreur ? » — Je fais appel à ce qui vous resle de 
conscience. 


. M. Odru. Faites appel à la vôtre, monsieur Bidet ! 


M. le président de la commission. La mienne est endolorie, 
mais sans tache ! : | 


M. Odru. Avec l'Egypte et l'Algérie ? 


M. le président de la commission. Je prends mes responsa- 
bilités, et je veux que vous preniez les vôtres. Au fond de 
vous-mêmes, il y à quelque chose de trouble... 


Mme Emilienne Moreau (s'adressant à l'extrême gauche). 
Vous êtes gênés ! 


M. le président de la commission. et, au fur et à mesure 
ue vous allez vous retrouver devant le peuple, vous aurez 
es comptes à rendre. (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Odru. C'est vous qui en aurez ! (Protestations au centre.) 


M. le président de la commission. L'avenir tranchera ! 

Mais c'est à vous tous, mes chers collègues, que je veux 
m'adresser. 11 importe que notre vote soil clair, massif, et 
que nous lui donnions un sens très précis. Par notre vote, 
nous prenons l'engagement déc.sif de servir, malgré tout, 
red tous, la grande fraternité humaine. (Très ben! très 
ien ! et applaudissements prolongés à gauche et au centre.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la motion. 


M. l'amiral Moullec. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. l'amiral Moullec pour 
expliquer son vole. 

M. l'amiral Mouilec. Le: républicans progressistes, fidèles 
à leur tradilion de neutralisme, ne sauraient approuver l'inter- 
vention soviétique à Budapest. Mais ils n'approuvent pas non 
plus c2 qui se passe dans d'autres parties du monde, notam- 
ment à Suez. 

Les républicains progressistes déplorent certains appels à 
l'hystérie collective que nous voyms se développer depuis 
deux ou trois jours, et ils véulent, dans ces événements graves, 
« raison garder ». C'est pourquoi ils ne prendront pas part au 
vote qui va avoir lieu. à 

Voix au centre. Bien sûr! (Rires.) 

M. Max André, ]!Is s'en « lavent les mains » ! 

Voir au centre. Ponce-Pilate ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parble ?.… 

Je mets aux voix la motion. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par MM. 
Bidet, au nom de la commission des relations extérieures, et 
Perier au nom du groupe d'union des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Majorité absolue ....,.... #1 
Pour l'adoption .......... 161 


L'Assemblée de l'Union franeaise a adopté. (Vifs applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


— 12 — 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS. — REPERCUSSION DES 
EVENEMENTS D'EGYPTE. — AIDE FINANCIERE ET MATERIELLE 


Déclaration de l'urgence d'une proptsition; fixation de la date 
de la discussion 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union francaise dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
position de MM. Kamil, Habib-Deloncle, Georges Oudard et des 
meinbres du groupe des républicains sociaux, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour appor- 
ter d'urgence à la Côte française des Somalis, l'aide financière 
et matérielle que nécessite le blocage de son économie en 
fonction des événements d'Egypte. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré, 

En conséquence je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Habib-Deloncle, l'un des auteurs de la 
demande de discussion d'urgence. 


M. Habib-Deloncle. Mesdames, messieure, moins qu'en toute 
autre séance je voudrais aujourd'hui retenir l'attention de cette 
Assemblée, mais au moment où nos cœurs sont serrés d’an- 
goisse à la pensée des graves événements qui secouent Je 
monde, il nous appartient à rous, de nous tourner plus spé- 
cialement vers celles des populations d'outre-mer Îles plus 
aflectées par ces événements, Or, il est un petit territoire fran- 
cais que la géographie place à l'heure présente au premier rang ; 
la Côte française des Somalis, dont toute l’économie est fondée 
sur le transit à travers le canal de Suez. Au moment où celui- 
ci se trouve arrêté, la Côte française des Somalis, qu w'a 
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aucune ressource naturelle, va être dépourvue de tout le 


nécessaire tant pour nourrir la population que pour régler ses . 


problèmes financiers. 

C'est pourquoi, au nom de mon ami Mohamed Kamil et de 
tous les membres de mon groupe, je vous demande dé bien vou- 
loir voter l'urgen-e de la proposition qui vous est soumise, 
afin qu'en ces heures difficiles cette population recoive le 
témoignage de solidarité de notre Asscimblée. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne dermande la parole contre Ja 
discussion d'urgence 

La commission des affaires financières a-t-elle des observa- 
tions à présenter ? 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. La commission, sensible aux arguments invoqués par les 
auteurs de la proposition, est favorabie à l'urgence. 


M. le président. Je consulle donc l’Assemblée sur l'opportunité 
de Ja discussion d'urgence. 
(L'Assemblée, consullée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est-décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter cette proposion. 

A quel momênt la commission estime-t-elle pouvoir présen- 
ter son rapport ? CL 


M. le président de la commission. La commission pense être 


en état de rapporter jeudi prochain, au début de la séance, si 
possible, avant la discussion budgétaire, à 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la date du 8 no- 
vemmbre proposée par M. le président de la commission des 
affaires financitres. 
(L'Assemblée, consullée, [ire au 8 novembre la date de la 
discussion.) 


MADAGASCAR. — LEGISLATION SUR LE TRAVAIL FORCE 
Suite ce la discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


4. le président. L'ordre du jour appelle la suite-de la discus- 
* sion de la demande d'avis, transjuise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Llante 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à faire respecter 
à Madagascar les lois interdisant le travæil forcé el, en consé- 
quence, à abroger les arrèlés locaux-des 2 août 1948 et 7 juin 
1920 et à réparer les préjudices causés par l'application de 
leurs dispositions. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Sylla. 


M. Sylla. Au sujet de cette proposition de loi concernant le 
travail forcé à Madagascar, après la brillante intervention de 
mon collègue M. Randretsa, je n'ai qu'une simple observation 
à formuler, 


Les arrêtés pris par M. le haut commissaire de Madagascar 
concernant les collectivités malgaches, dont il est question 
aujourd'hui de supprimer quelques articles, l'ont été après avis 
de l'assemblée représentative de Madagascar. Celle-ci, compo- 
sée en majorité d'autochtones, est pleinement consciente de 
ses devoirs et a toujours recherché, dans ses avis, à organiser 
le travail à Madagascar danñs le cadre des ob'igations civiques 
normales pour le mieux-être de tous. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Malroux. 


Mme Ma!roux. Le rapport de M. Bégarra ainsi que l’interven- 
tion de M. Randretsa ont ressortir combien il est délicat d'in- 
tervenir dans le fonctionnement des collectivités autochtones 
rurales de Madagascar. L'étude minutieuse entreprise par 
l'Organisation internationale du travail sur la notion de tra- 
vail obligatoire et, notamment, sur celle de « obligations 
civiques normales », montre combien cette question est diffi- 
cile à résoudre. 


Cependant, dans la mesure où les textes actuellement en 


vigueur perméltraient une entorse à l'interdiction absolue de. 


tout travail obligataire, il était juste, sans supprimer les arrè- 
tés qui porteraient atteinte aux collectivités autochtones, d'éli- 
miner toutes les dispositions qui pourraient donner lieu à des 


abus en remantant notamment J'arrêté de M. le pont -COM- 

missaire de la République à Madagascar du 7 juin 1950 relatif 
à l’organisation des collectivités locales en les remplaçant par 

les dispositions de la loi da 11 avril 1946 sur le travail foreé, 
ainsi que par celles du 15 décembre 1952 instituant lé code 

du travail outre-mer. 


Ainsi que le souligne M. le rapporteur, la commission, una- 
nime, s’est rangée à ce point de- vue et a estimé qu’il serait 
opportun d'étudier sur place les conditions d'application du 
code du travail en inême temps que le fonctionnement des 
fokonolona. 


- Le groupe socialiste appuie donc à la fois le rapport et l'étude 
a la commission propose d'entreprendre à ce sujet. (Applau- 
issements à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mille Le Ber. 


Mlle Le Ber. Je m'associe aux conclusions du rapport de 
M. Bégarra. Je tiens à ajouter un point de vue personnel car, 
s'il n'a pu être fait élat du compte rendu de la mission eflec- 
tuée l'an dernier à Madagascar, je veux aflirmer à tous mes 
collègues ayant confiance en moi, que le travail forcé existait 
réellement à Madagascar à La suppression des . 
articles 17, 18, 19 et 20 peut empêcher ce travail forcé fait 
Re me profit des particuliers, mais sous le prétexte de 
collectivité. 


Nous voterons avee joie cette proposition qui permettra à la 
Grande Ile de trouver la liberté sans la moindre exception, 
à laquelle nous sommes tous si attachés. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Nous regrettons que l’article 3 de la proposition 
de M. Llante, qui prévoyait le remboursement des amendes, 
n'ait pas été retenu. 


- Nous voterons li proposition de loi rapportée par M. Bégarra, 
nous réservant de faire reprendre l'article en question par 
notre groupe à l’Assemblée nationale. $ 


M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales: 
Je demande la pü’ole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Là commission n’a pas retenu l'article 3 
de la proposition de loi tendant à rembourser les amendes per- 
çues en application de l'arrêté du 7 juin 1950 surtout pour des 
raisons techniques. 

En effet, si ces amendes ont été perçues, elles l'ont été au 
bénéfice des collectivités rurales et si nous en demandions 
le remboursement, il faudrait logiquement s'adresser à ces col- 
lectivités pour l'obtenir. 

Devant cette difficulté, la commission a demandé simple- . 
ment la suppression de cet article et de l'article 4 qui en 
découlait. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale | 


La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 34 
, (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
’avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art. 4°, — Sont abrogés l'arrêté du 2 août 1948, complétant 

. celui du 20 novembre 1944 relatif à la réorganisation des collec- 

tivités à Madagascar et les articles 17, 18, 19 et 20 de l'arrêté 

du hayt commissaire de la République à Madagascar du 7 juin 
1950, relatif à l’organisation des collectivités locales. 

« Hs seront remplacés par des dispositions conformes à la loi 
n° 46-645 du 11 avril 1946 tendant à la suppression du travail 
forcé dans les territoires d'outre-mer et à la loi n° 52-1322 du 
15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires et territoires associés relevant du miämstère de la France 
d'outre-mer. 


Personne ne demande la parole ?.a 
Je mets aux voix l'article 


(L'article 1, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art. 2, — Les personnes frappées de peines de prison en 
application des arrêtés du 2 août 1948 et du 7 juin 1950 sont 
amnistiées de plein droit. » , 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


’ Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
oi. 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


PLAN PLURIANNUEL DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
DIRECTIVES DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discuêsion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
oposition de MM. Duval, Bernier, Isautier, Polycarpe et Alfred 
acobson, tendant à recommander au Gouvernement des direc- 
tives destinées à l'élaboration du CET plan pluriannuel 
des départements d'outremer, (N°* 14 et 41, session 1956--1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Duval, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications. Mesdames, messieurs, Vous avez 
été saisis de la propositian n° 14 (session 1956-1957) tendant à 
recommander au Gouvernement des directives destinées à l’éli- 
boration du prochain plan pluriannuel des départements d’out-e- 
mer. 


Les signataires de la proposition, parmi lesquels se trouvent 
vos quatre collègues élus des départements d'outre-mer, 
avaient tenu, avant de rendre leur texte définitif, à le’ sou- 
mettre à un échange de vues au sein de la commission du 
plan. Le débat ainsi institué les avait amenés à ajuster quelques 
points de leur projet primitif, A‘nsi la proposition n° 14, telle 

u’elle vous a été soumise, avait-elle déjà reçu l'approbation 

e po commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications. 


Celle-ci, n’ayant pas à formuler de nouvelles suggestions, fait 
sienne la proposition dont M. le président vous donnera lecture 
et qu’elle soumet à votre approbal:on. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Polycarpe. Je demande la parole. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Poiycarpe. 


M. Polycarpe. Mesdames, messieurs, en vue de la préparation 
du prochain plan concernant les départements d'outre-mer, la 
commission à examiné de façon détaillée les diverses formes 
d'activités qui se présentent dans ces pays. 

Vous avez eu connaissance de ces initiatives dans le rapport 
de mon excellent collègue M. Duval. Je ne m'arrêterai à ce 
. rapport que pour présenter quelques observations qui doivent 
ètre permises à un cosignataire de la proposition de loi, car il 
est bien évident qu'il est impossible de déterminer, pour les 
aus départements d'outre-mer, une politique d'ensemble. 
Certains d'entre eux se trouvent dans la mer des Antilles, un 
autre en Amérique du Sud, un troisième dans l'océan Indien, 
de lelle façon qu'il est absolument inconcevablie qu'il puisse y 
avoir une politique déterminée et rationnelte constituant un 
principe général valable pour ces quatre départements d'outre- 
mer. à 

En ce qui concerne ceiui que j'ai l'honneur de représenter 
dans cette Assemblée, je me permettrai d'insister sur quelques 
mn de notre proposition de telle façon que l'attention du 

ouvernement soit attirée sur certains aspects de ces questions 
qui lui sont parfois tellement indiflérentes parce que trop éloi- 
gnées. Vous remarquerez tout d’abord que le vo:ume des 
crédits n'est pas chiffré dans le rapport. D'un commun accord 
nous n'avons pas voulu fixer de montant. Dans le précédent 
pra on pouvait évaluer la masse attribuée aux départements 

oulre-mer à une somme d'environ 9 milliards, Celle-ci se 
justifiait à l’époque mais, depuis, diverses considérations 
devaient intervenir pour la faire augmenter; en particulier 
pour les charges sociales; une cherté de la vie qui n'existait 
pas alors, une dépréciation de la monnaie, tous facteurs qui 
devraient contribuer à faire comprendre au Gouvernement que 
le chiffre précédemment admis dans l’ancien plan ne devrait 
pas êlre retenu de façon absoiue comme satislaisant pour les 
pians à venir. 


La deuxième observation sur laquelle nos collègues seront 
certainement d'accord avec moi concerne l'acheminement de 
ces crédits. Nous souffrons de leur lenteur d'acheminement. 
Nous restons souvent en panne en cours d'exercice parce que, 
en raison de procédures administratives compliquées et tou- 
jours très lentes, ils ne parviennent pas à temps aux territoires 
où aux départements intéressés. D'où une amélioration de fonc- 
tionrement peut être apportée qui, si l'on veut aboutir à des 
résultats appréciables pour le plan, devrait être examinée avec 
une grande attention. 

Passons maintenant aux opérations rurales, sur lesquelles 
je me permettrai d'insister. La Guyane est, ainsi que vous le 
savez, un vaste territoire assez dépeuplé et où existe peu d'in- 
frastructures ; il est indispensable de donner dès maintenant 
aux masses paysannes les possibilités de développer leur acti- 
vité agricole, pour subvenir à leurs besoins immédiats et quo- 
tidiens et diminuer par-là même les importalions nécessaires. 


Nous importons annuellement en Guyane 1.400 tonnes de riz, 
alors que nous avons de vastes étendues en friche qui pour- 
raient très bien offrir à la culture du riz les terrains qui Ini 
dont défaut. 11 nous manque évidemment — c'est un grave 

roblème — Ja main-d'œuvre nécessaire à la mise en valeur 

e ces terres. Ce problème devrait relenir également l'attention 
du Gouvernement, 


En restant sur le plan agricole, il est un sujet d'inquiétude 
que je me dois de vous exprimer concernant une société d éco- 
numie mixte, société d'Etat plus exactement, le « bureau 
agricole et forestier de la Guyane »., Cette société, instituée 
depuis quatre ans, n'a répondu, à mon avis, ni dans le domaine 
de l'agriculture, ni dans celui de l'élevage et de la forêt, aux 
espérances suscitées lors de sa création, I suffirait de relever 
quelques chiffres pour se rendre compte que depuis son insti- 
tution on n'a pas vu sortir les dizaines de tonnes d'agrumes 
que l’on espérait, 


IL est désespérant, et même inquiétant pour un Guyanais, 
de constater que chacun se plait à reconnaitre que ce pays est 
doté d’une immense et riche forèt et que fien n'est fait pour 
son exploitation. 


L'on accepte ainsi de laisser latente, dans ce territoire, une 
richesse dont l’utilisation pourrait d'minuer les charges de la 
métropole. Croyez-moi, mes chers collègues, l'exploitation de 
la forèt guyanaise suflirait à elle seule, sans parler des 
richesses du sous-sol, à d'minuer pour une part considérable, 
l’aide que la métropole apporte à la Guyane. 


C'est là que se situe et que doit être dénoncée cette carence 
du bureau agricole et forestier guyanais qui, depuis son insti- 
tution, n’a pas su trouver la politique permettant la mise en 
valeur de cette forêt, alors qu'il avait été créé dans ce but. 
C'est gaspiller les fonds de l'Etat et il est inadmissible que 
cet organisme se borne à gonfler mensuellement ses efleclifs 
en personnel, sans qu'aucune réalisation Arr ne voie le 
jour. C’est un véritable scandale que j'ai le devoir de dénon- 
cer; je demande à la commission de bien vouloir s'associe” 
à ma protestation afin que le Gouvernement puisse donner des 
directives impératives au bureau agricole et forestier, Si le 
contribuable français accepte d'aider le paysan, l'habitant des 
départements d'outre-mer, à supporter les conditions difficites 
de son existence pour parvenir à un meilleur niveau de vie, 
il faut au moins que ce sacrifice trouve sa jusle compensation 
dans les organismes que l'Elat crée et qu'il devrait non seule- 
ment créer mais contrôler de facon permanente, J'entends bien 
qu'un contrûie est exercé par le F. I. D, O. M., mais à distance 
celui-ci ne peut juger des véritables résultats obtenus par les 
urganismes qu'il a créés outre-mer; il est trop enclin à se 
rassurer en lisant les rapports qui lui parviennent de ces orga- 
nismes qui n'ont, évidemment, aucun intésêt à se dénoncer 
eux-mêmes et à déclarer qu'ils sont absolument mutiles et 
improductifs. Telle est la situation dans ce domaine capital, 
de l’exploitaticn de la forêt guyanaise; j'avais le devoir de 
la dénoncer ici. 

En ce qui concerne l'habitat, autre point sur lequel j'ai 
demandé la commission de porter son attention, un très 
gros effort est à fournir. 11 y a, en particulier, en pleine vilie 

e Cayenne, des zones absolument malsaines et impropres à 
l'habitation, mais le pauvre bougre du pays ne peut faire 
autrement que d'y batir, puisqu'il n'a pas la possibilité 
d'obtenir d'autre terrain. Des ministres sont passés, l'inspec- 
teur général pou: les départements d'outre-mer également. 
Ils unt été totalement écœurés de constater qu'à 200 mètres 
de l'hôtel de la préfecture, en plein cœur de Ja capitale de 
la seule possession francaise en Amérique du Sud, dans vn 
continent étranger, se trouvaient de tels taudis, C'est inad- 
missible et il faut dans une aulre optique du plan essayer de 
Curr ger ces e:TeUrSs, - 


L 
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Voilà, mes chers collègues, Jes quelques observations très 
brèves que j'avais à présenter sur le rapport qui vous est 
soumis et sur lequel je suis évidemment d'accord étant 


cosignataire de la proposition. Les observations que j'ai pré- 


sentées ne l'ont été qu’à titre très personnel puisque, ainsi 
ge je vous l'ai dit, 11 n'était pas possible dans ce rapport 

e donner les directives valables pour chacun des déparie- 
meuts d'outre-mer qui ont leurs caractéristiques propres. 

Je vous demande donc de voter la proposition qui vous est 
soum:se, afin d'attirer l'attention du Gouvernement sur les 
recommandations impérieuses, urgentes qui lui sont faites. 
{Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Isautier. 


M. lsautier, Mes chers collègues, après le rapport de notre 
collègue et ami M. Duval, je serai très bref. Je veux simpie- 
ment altrer l'attention sur quelques points particuliers qui 
intéressent les Antilles et la Réunion, la Gnyane étant exclue 
de mon propos. Le probième œucial qui demande une solution 
immédiate est, sans conteste, l'accroissement démographique. 
La plupart des difficultés v'ennent de la disproportion, chaque 
jour accrue, entre les moyens de production, entièrement agri- 
cotes et limités par les superficies très restreintes de ces îles, 
et les chiffres croissants des populations classées parmi les 
plus denses du monde. 

Cet état de choses condamne ces Français éluignés — et à 
très brève échéance — à une asphyxie totale, dont les réper- 
cussions sur le plan social sont imprévisibles. Les grandes 
lignes d'un plan de sauvetage, dout l'urgence s'impose, sont 
précisément tractes dans les directives qui vous sont soumises, 
et c'est pourquoi je vous demanderai de voter le rapport. 

Que faut-il sinon la recherche de toutes les possibilités, la 
création d'industries nouvelles, la récupération des zones 
stériles par une politique de l’eau, l'énergie à des prix abor- 
dables permettant la création d'un artisanat pratiquement 
inexistant, enfin une émigration rationnelle vers les territoires 
française sous-peuplés et insuffisamment déve- 
oppés. 

Le recensement des possibilités nouvelles doit se faire, À 
notre avis, en complet accord avec les pouvoirs publics et les 
animateurs privés. L'opinion des intéressés ne peut être tenue 
pour négligeable, alors qu'on bâtit leur avenir. 

IL est encore moins concevable que les élus aux différents 
échelons soient écartés de l'élaboration du prochain plan et 
je pense aux responsabies des collectivités Mess: départements 
et communes, jJournellement aux prises avec les difficultés 
insurmontables, que les récents événements de Suez ne feront 
qu'accroître. Ceux-là doivent être consultés, qui connaissent 


mieux que quiconque, pour les frôler à chaque instant, les. 


besoins et les misères des plus déshérités. 


Qu'une plus grande latitude soit laissée aux maires de choisir 
l'urgence des travaux de leurs communes à l’époque de leur 
réalisation. Ils sont les mieux placés, avec les autorités depar- 
tementales, pour coordonner les eflorts et assurer la stabilité 
de l'emploi, périodiquement remis en cause par le caractère 
Sa sonnier de la culture sucrière. 


Enfin, si l'amélioration de la vie matérielle doit rester 
l'objectif numéro un de nos préoccupations, il serait vain de 
nser atteindre un acceptable développement de ces groupes 
umains isolés, sans s'occuper de la culture et de l'esprit. Rien 


ou 
scolaires. Aucune distraction, hors le cinéma, n’est offerte à la 
population, Les équipements sportifs sont embryonnaires. 


Récemment, un jeune et dynamique instituteur me faisait 
t de l'impossibilité où il se trouvait de réunir les 2 ou 
millions nécessaires à la construction d'un foyer pour les 
pr avec une bibliothèque, une salle de projection et un 
rrain de basket. 
I est donc indispensable d'attribuer une part modique des 
créditssà l'équipement très sommaire de quelques centres de 
jeunesse: bibliothèques, salles de réunion dans les centres 
ruraux, terrains de sports, etc. Les budgets squelettiques des 
collectivités locales ne permettront jamais des réalisations cor- 
rectes dans ce domaine, hors duquel cependant tout espoir 
d'épanouissement humain resterait vain. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le président de la commission. 


M, Jachoson, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, le président de la commission du plan n'aura à ajouter 
que quelques mots, 

Alors que suufflent dans certaines parties de l'Union fran- 
çaise, des brises tendant à une plus ou moins grande auto- 
nomie, os départements d'outre-mer font preuve d'un indé- |; 


er n'existe dans le domaine des activités para et post- 


fectible attachement à la mère 
n'ont pu atteindre, encore, tant 
leur vie économiqu é de 


trie. Or, leurs populations 
l'ordre soci ue dans 
e, le degr progrès et d'équilibre dési- 
rable et ce, malgré l'effort consenti par la communauté natio- 
nale qui, chaque année, ajoute aux crédits dépendant des 
ministères de tutelle, le financement exceptionnel du F. I. 
D. O. M., destiné à faire rattraper le retard d'évolution des 
départements. 

La Martinique, la Guadeloupe et la Réunion donnent lieu, 
du point de vue de leur équipement et ce, parmi d'autres 
caractéristiques, aux problèmes majeurs suivants. 

Dans l’ordre social: accentuation de l'accroissement démogra- 
phique enfermé dans les possibilités de superficies faibles et 
inextensibles ; problème du sous-emploi et nécessité de moder- 
niser l'habitat et, notamment, de supprimer, sans nouveau 
délai, les taudis. 

Au point de vue économique: possibilité d’écouler les ma- 
tières riches, sucre et banane, dans l'hypothèse où elles seraient 
cultivées sur toutes les superficies qui en ont la vocation, en 
déterminant des débouchés nouveaux tels que l’Afrique noire 
et l'étranger ; développement des moyens vivriers locaux, vegé- 
taux et carnés, pour abaisser le coût de la vie et parer aux 
périodes de crise. Notre collègue, M. le président Monnet, à la 
suite de son récent voyage aux Antilles, vient d’ailleurs de vous 
soumettre, à ce sujet, sa proposition qui trace judicieusement 
les voies à suivre. > 

Dans le domaine de l'infrastructure, aménagement de bons 
réseaux routiers, particulièrement nv vd aux transports de la 


‘production, en ne méconnaissant pas les astreintes financières 


ui orientent, sauf cas particuliers exceptionnels, vers l’amé- 
lioration des voies existantes et qui tiennent compte des carac- 
téristiques de régions montagneuses. 


Pour la Guyane, avec son potentiel de richesses minières ef 
forestières, avec sa faible a ve presque entièrement 
côtière, la phase e devrait être actuellement con- 
sommée. Il conviendrait donc de se lancer résolument dans des 
actions de caractère industriel dont les. principaux objectifs 
seraient l'obtention de qualités facilement commercialisables et 
de bas prix de revient. À ce sujet, notre collègue, M. Iba Zizen, 
a effectué sur place, il y a peu de mois, des études intéres- 
santes; au nombre de celles-ci se trouve le projet tendant à se 
procurer dans la forêt guyanaise les bois qui seraient œuvrés 
sur place, en éléments préfabriqués de grande série, destinés 
aux habitations, éléments qui seraient ensuite dirigés sur la 
Martinique et sur la Guadeloupe. 


Ainsi, mes chers collègues, les quatre départements d’outre- 
mer offrent au progrès, qui est la raison d’être du plan, un 
remarquable champ d'un travail qui doit se poursuivre avec 
discernement et vigueur. 

C'est en vue des choix, à effectuer le 
sements admissibles, que nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre les directives du troisième plan quadriennal. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) à 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. À 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant que le deuxième plan quadriennal des départe- 
ments d'outre-mer, disposé par le décret-loi du 20 mai 1 et 

ar la loi d'approbation du 27 mars 1956, arrive à terme le 
décembre 1957; 

« Evoquant sa proposition adressée au Gouvernement en date 
du 28 février 1956, sous le n° 156, invitant celui-ci à prendre; 
sous bref délai, les mesures d'organisation nécessaires pour 
élaborer le plan de développement social et économique des 
départements d'outre-mer portant sur les opérations à accom- 
plir pendant la période quadriennale 1958 à 1961 inclusivement; 

« Comptant que, comme il a été procédé pour le deuxième 
plan quadriennal, le Gouvernement et l’Assemblée nationale, 
en leur temps, lui demanderont son avis sur le prochain plan 

luriannuel et prévoyant que ces consultations se feront pro- 

lement dans le courant de 1957; 


« Considérant: 


« Que, suivant une pratique Le à la fois pour les tran- 
ches annuelles inscrites dans les lois de finances et pour le 


_deuxième plan quadrignnal, elle croit ne pas devoir se borner 


ations 
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à attendre les consultations du Gouvernement et de l’Assem- 
blée nationale sur des textes déjà rédigés, mais devoir pren- 
dre l'initiative, avant l'élaboration des travaux conduisant aux- 
dits textes, de faire connaître sa manière de voir sur un certain 
nombre de questions; 

« Qu'elle n'entend pas, par l'énoncé des vingt et un points 
suivants, traiter tous les problèmes relevant du plan, mais se 
limiter à confirmer ou à faire connaître des recommandations 
concernant un certain nombre d’entre eux; 

« Que d’ailleurs les autorités destinataires de la présente 
proposition sont à ce point amplement averties et informées 
des questions qu’elle ne croit pas devoir allonger la présen- 
tation des vingt et un points, tels qu’énoncés sous la forme 
lapidaire ci-dessous, par des exposés de motifs individuels; 


« Recommande au Gouvernement de se conformer, pour 
l'élaboration du prochain plan pluriannuel des départements 
d'outre-mer et sans qu'elles aient un caractère limitatif, aux 


directives suivantes: 
« À. — Organisation. 


« 1° Objectifs: 

« Objectif majeur: comme dans le premier et le deuxième 
plans, élever les conditions de vie des populations, compte 
tenu de la progression démographique. Les rapprocher le plus 
rapidement possible de celles de la métropole. 

« Objectif n° 2: augmenter la prospérité de l'ensemble de la 
République française, en accentuant l’évolution de l’agricul- 
ture, de la forêt, de l’élevage et de la pêche, et les mises en 
valeur énergétique, minière et, en général, industrielle, compte 
tenu de l'orientation des échanges et de la balance com- 
merciale. 

« Pour ces objectifs, fixation des résultats à atteindre à la 
{in du troisième plan. 


« 2° Déductions de l'expérience : 

« Etablissement du bilan des premier et deuxième plans. 

« Confrontation des investissements publics et des résultats. 

« Examen des charges de fonctionnement nécessitées par les 
créations nouvelles. 

« Déductions dont il faut tenir compte dans la suite. 


« 3° Etendue du troisième plan en tant qu’action publique : 

« Elaborer un ensemble tenant compte de toutes les sources 
de financement public : F. I. D. O, M., caisse centrale, ministères 
techniques (éducation nationale, M. R. L., travaux publics, 
ge nationale, etc.), collectivités locales, caisses de sou- 
ien, etc. 


« 4° Participation de l’Assemblée de l'Union française à l'éla- 
Loration des plans: 

« Opportunité de faire participer à l'élaboration des plans 
les représentants des commissions intéressées de l'Assemblée 
de l’Union française. 


« B. — Cadre des investissements. 


« 5° Volume des crédits publics au titre du F. I D. O. M. 
el des opérations de la caisse centrale de la France: d'outre- 
mer, 

« Augmentation des crédits inscrits dans l'annexe à la ioi 
é approbation du deuxième plan quadriennal (loi du 27 mars 
4956), en ce qui concerne les départements d'outre-mer, afin 
de tenir compte de toutes incidences intervenues depuis l'éla- 
boration de ce plan. 


« 6° Engagement parlementaire au sujet des crédits: 

« Lois de programmes pour les 7/10** de la totalité des cré- 
dits, soit 6/10°* pour les sections locales et 1/10*° correspondant, 
par hypothèse, à la moitié des sections générales, L'autre moi- 
tié des sections générales et les opérations de la caisse cen- 
trale seraient définies annuellement par les lois rudgétaires. 


« We j'a de la contribution des collectivités locales au 

« Imputer la totalité des crédits du F. I. D. O. M. à la métro- 
pole au titre de subvention (suppression de la contribution 
des collectivités locales). 


« 8° Déblocage, pour la période quadriennale, des crédits de 
payement : 

« Décider, en même temps que les autorisations de pro- 
grammes, les crédits de payement débloqués pour toute Ja 
période quadriennale, afin de permettre l'exécution des pro- 


grammes pluriannuels de travaux, en évitant des à-coups, des 
augmentations de dépenses et de délais e amènent souvent 
à arrêter les travaux pendant les saisons les plus favorables à 
leur exécution. 

« 9° Acheminement des crédits : 

« Réorganiser l’acheminement rapide des crédits du F. I. 
D. O. M. vers l'utilisateur, de facon à éviter les à-coups et les 
ralentissements, el réduire au minimum les délais. 

« 10° Contribution des intérêts privés (français, étrangers et 
organismes internationaux) : 

« Encourager les investissements de capitaux locaux et, en 
ce qui concerne les capitaux étrangers, dans le cadre des pré- 
cautions nécessaires À la sauvegarde de la souveraineté fran- 
çaise et des intérêts primordiaux des populations locales, 


« C. — Orientation qualilatire. 


« 11° Recherche scientifique : 

« A développer, avec le but majeur d'améiiorer la produc- 
tivité et d'instaurer des activités nouvelles; attention particu- 
lière portée aux études démographiques et socio-économiques, 

« 12° Choix: 

« Dans les choix qu'impose la limitation des crédits et des 
autres moyens, donner toujours la préférence aux opéralions 
qui concourent au maximum à atte ndre les objectifs n° 1. Ecar- 
ter tout caractère somptuaire. 


« 13° OQpérat'ons rurales : 

« Donner la priorité, sur les créations dans les agglomérations 
importantes, aux opérations rurales et, en particulier, pour la 
modernisation et le développement du paysannat (aide finan- 
cière, organisation et développement de l'enseignement tech- 
nique agricole, appui technique, régularisation des cours, ele.) 

« Effort dans le sens des nombreuses petites opérations aux 
dépens des réalisations spectaculaires. 


« 14° Productions vivrières : 

« Donner, sur les produits d'exportation, la priorité aux pro- 
duetions vivrières destinées à l’auto-subsistance et aux échanges 
locaux ou régionaux ; 

« 15° Productions d'exportation des départements d'outre- 
mer : 

« Plutôt que d'en limiter la production par contingentement, 
rechercher et organiser leurs débouchés, soit dans des terri- 
toires et départements insuffisamment pourvus de l'Union fran- 
çaise, soit dans des pays étrangers ; 

« 16° Grandes exploitations minières, énergétiques et, en 
général, industrielles : 

« N'envisager des investissements publics qu'en fongtion des 
avantages publics escomptés ; 

« 17° Voies de communication : 

« Confronter les investissements publics avec les avantages 
publics escomptés. 

« Adapter et coordonner les moyens routiers, ferroviaires, 
maritimes et aériens, selon les nécessités locales. 

« Développer l'infrastructure aérienne ; 


« 1$° Formation culturelle et professionnelle : 

« Développer les enseignements primaire et professionnel. 

« Développer la formation des éléments locaux, en vue de 
leur accession aux postes de direction, publics et privés, et de 
leur large concours à la réalisation des optrations du plan; 


« 19° Santé : 

« Accentuer particulièrement la médecine de masse ou pro- 
phylaxie par rapport à la médecine de soins. 

« Lutte contre la « sous-nutrition » et la « mal-nutrition », 

« Protection maternelle et infantile ; 


« 20° Habitat : 

« Entreprendre partout où il est nécessaire l'assainissement 
des zones d'habitation. 

« Aflecter des subventions à la disparition des taudis et 
assurer leur remplacement par des habitations d'une concep- 
tion rationnelle. 

« En général, investir par priorité pour les masses les plus 
déshéritées ; 

« 21° Information : 

« Afin d'étendre l'information, dans un but essentiellement 
éducatif et national, attribuer des investissements publics du 
plan aux créations matérielles nécessaires, » 
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Sur cette proposition, je suis saisi d’un amendement pré- 
senté par M. Cazelles et les membres du groupe socialiste S. F, 
i. O. et apparentés, tendant à rédiger comme suit le paragra- 
phe 7° de la proposition : 

« 7°, — @ ‘ven de la contribution des collectivités locales 
au F. D. 0, M.: 
« Pour l'exécution du présent plan, imputer la totalité... » 

(le reste sans changement). sd 
La parole est à M. Cazelles, pour soutenir son amendement. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je n’ignore pas la situation 
particulière des populations des départements d'outre-mer. 

Néanmoins, je persiste à croire que toutes les populations, 
quelles qu'elles soient, doivent participer, fût-ce symbolique- 
ment, aux travaux d'investissements qui les intéressent direc- 
tement. Certes, celles-ci ont un très grand retard à rattraper. Si 
nous adoptions la rédaction de la commission, cette dis- 
position serait définitive et ces pre ne participeraient 
plus au financement du F. I. D. O0. M. Mon amendement a donc 
pour but de donner un caractère provisoire à cette aide totale 
que demande la commission. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cazelles, accepté par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition amendée. 
(La proposition, amendée, mise aux voix, est adoptée.) 


DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Lefaucheux un rapport, fait 
au nom de la commission de politique générale sur la propo- 
sition (n° 350, année 1951), de MM. Laurin, Georges Oudard, Foc- 
cart, Louis Delmas et des membres du groupe du rassemble- 
ment du peuple français, tendant à inviter le Gouvernement 
à réformer l'organisation des gouvernements généraux et des 
grands conseils d'Afrique occidentale française et d’Afrique 
équatoriale française et celle des territoires qui en dépendent 
en dispenser à ces derniers l'autonomie administrative et 
inancière à laquelle se trouvent subordonnés leur évolution et 
leur développement économique. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 57 et distribué. 


J'ai reçu de M. Georges Monnet un rapport, fait au nom de la 
com%ission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur la proposition (n° 19, session 1956-1957 
de M. Georges Monnet, tendant à inviter le Gouvernement 
prendre les initiatives nécessaires pour assurer l'équilibre éco- 
nomique et social de la Guadeloupe et de la Martinique. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 58 et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
ee prochaine séance publique jeudi 8 novembre, à quinze 
eures. 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 
Jeudi 8 novembre, à quinze heures, séance publique: 


1° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante : 

M. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’il estime que des dispositions réglementaires 
devraient être prises par les gouverneurs des territoires inté- 
ressés pour préciser et agree dans la gestion des caisses de 
stabilisation créées par le décret du 14 octobre 1954, la respon- 
sabilité des comités de gestion et, particulièrement, celle de 
leurs présidents; 

2° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante : - 

M. Habib-Deloncle attire l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur les incidents rm se sont produits à 
Djibouti, le 14 mai, traduisant l'inquiétude de la 
sur l'avenir économique et le développement social du terri- 
toire de la Côte française des Somalis, et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à une situation dont 
la prolongation ne serait re sans affecter gravement les senti- 
ments d’une population fidèle et méritante et, par contre-coup, 
la position de la République française dans une région essen- 
tielle à sa sécurité et à celle du monde libre; 

3° Discussion d’urgence de Ja proposition de MM. Kamil, 
Habib-Deloncle, Georges Oudard et des membres du groupe 
des républicains sociaux tendant à inviter le Gouvernement à 

rendre toutes mesures utiles pour. apporter d'urgence à la 

te française des Somalis d'aide financière et matérielle que 
nécessite le blocage de son économie en fonction des événe- 
ments d'Egypte (n° 49, session 1956-1957, M. Kamil, rapporteur); 

4° Discussion: a) de la demande d'avis, transmise par M. le 

résident de l’Assemblée nationale ; b) de la demande d'avis, 
ransmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de loi de finances pour 1957 (n° 35, 40, 44, 45 et 47, ses- 
sion 1956-1957. — MM. Cazelles, Pierre Cornet et Bernier, rap- 
porteurs ; avis de la commission de la défense de l’Union fran- 
çaise. — M. de Gouyon, rapporteur ; avis de la commission du 

lan, de l'équipement et des communications, — M. Alfred 

acobson, rapporteur). 


Il n’y a pas d’opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?..4 

La séance est levée. s 

(La séance est levée à dir-huit heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 


| 
] 
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au compte rendu in extenso de la séance du 23 octobre 1956, 
(Journal officiel du 24 octobre 1956.) 
Page 888, 1" colonne, 7° ligne: 
Au lieu de: « bilan économique quelle qu’en soil. 5, 


Lire: « bilan économique, social et culturel des investisse- 
ments publics et privés quelle qu'en soit... », 


gu compte rendu in extenso de la séance du 30 octobre 1956. 
(Journal officiel du 31 octobre 1956.) y 


Page 919, % colonne, 56° ligne : + 
Après les mots: « les aspirations des autres. », 


Ajouter: « À vouloir trop dominer on risque de tout perdre 
et la rancune est mauvaise conseillère. ». 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cazelles à été nommé rapporteur des demandes d'avis 
‘(nes 35 et 40, session 1956-1957) sur le projet de loi de finances 
pour 1957 (A. N. n° 2951). — Crédits civils, France d'’eutre- 
mer. 


M. Cornet à été nommé rapporteur des demandes d'avis 
‘(nes 35 et 40, session 1956-1957) sur le projet de loi de finances 
pour 1957 (A. N. n° 2951). — Crédits militaires. — Charges com- 
munes. — Air, marine, France d'outre-mer. 


_ M. Bernier à été nommé rapporteur des demandes d'avis 
(n°* 35 et 40, session 1956-1957) sur le projet de loi de finances 
pour 1957 (A. N. n° 2951). — Dépenses en capital des départe- 
ments d'outre-mer. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Héline à été nommé rapportéur de la motion (n° 48 
rectilié, session 1956-1957) invitant l’Assemblée de l'Union fran- 
re) q rendre hommage au peuple hongrois iuttant pour sa 
iberté. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 6 NOVEMBRE 4956 


Application des arliçies 80 et 81 da règlement, ainsi conçus, 


« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, qui 
le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites dotvent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; eUes ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 


“Art. 81. — Les questions écriles sont yubliées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des manistres doivent y être publiées. 

« Les ministres ont touteJois la faculté dé déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois, 

« Toule question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française. 


Présidence du conseil. 
Nos 212 M. Alred Bour; 3:57 Mme Eboué-Tell; 405 M. lazoumé. 
Affaires économiques et financières. 
Nos 436 M. Alfred Bour; 456 M. Paul Theetten; 473 M. Paul Theet- 


ten; 510 M. Alfred Bour; 514 M. Pierre Cornet; 515 M. Roger Dus- 
seaulx; 522 M. Theetten. 


Nes 349 M. Alfred Bour: 118 M. Alfred Bour : 498 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas; 483% M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé ; 
4193 Mme Lefaucheux; 502 M. Georges Riond, 


Affaires sociales. 
Ne %5 M. Pierre Cornet. 
Agriculture. 
No 481 Mme M.-H. Lefaucheux, 


Anciens combattants et victimes de guerre. . 
Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle; 523 M. Charlier. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Nos 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé,. 


France d'outre-mer. 


Nes 497 M. Le Brun Kéris; 518 Mme M.-H. Lefaucheux; 
525 Mme M.-H. Lefaucheux, 


Intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M, Pierre Cornet; 469 Mme M.-H. 
Lefaucheux ; 47% M. Georges Le Brun Kéris. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 6 novembre 1956. 


SCRUTIN (N° 9) 
Sur la motion invitant l'Assemblée de l'Union française 
à rendre hommage au peuple hongrois luttant pour sa liberté, 


Nombre des volants.......... 173 
Majorité absolue .....,..,... 


Pour l'adoption 161 


L'Assemblée de l’Union Mançaise a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Bernier. Charlier. 
Ahidjo- (Ahmadou), Berthé. | Chastenet, 
Anmed Abdallan. Bertrand. Cheikh Sidia. 
André (Max), Bidet (André\. Chekkal Daho, 

* Antonin, Blanchard de La Chiarasini, 
Aubert. Brosse. Coquart, 
Audu (Jean-Bertrand), | Bocher. Cornet. 
Avinin. Boisdon. Costes, 
Ba Arnadou. Boucavel. Coulibaly (Mamadou). 
Bangoura, Bouda (François). Courtois. 
Baudouin Bougenot. Mme Suzanne 
Bazé (William). Bour (Alfred). Crémieux. 
Begarra, Burkhardt, Daber. 

Begat. Castex. Dardelle. 
Bela bed. Cazelles Darlan. 
Béme. Céran-Jérusalemy. David-Darnac, 
Benon. Charles. Dède. 


Delmas (Louis). 


Bentounès. Charles-Cros. 
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Deroux. Kamil. Pialoux 

betraves. Kaouza. Polycarpe. Ont voté contre : 

Dbjima Doumbaye, Khammao (Mme la Randretsa. arbé. ovoni. ru. 

Dorange. [Raphaël-Leygues. . Boiteaw. Lachenal. Parinaud. 

). 

Dumas. Lakhdari. Rencurel. - 
Dupuy (Marceau). Laurin. 
lusseaulx. Mile Le Ber, est. N'ont pris part au vote: 
Huval, Le Frun Kéris, Ribéra. MM. 
Mme FEboué-Tell. Le Coutaller, Riond (Georges). Benamor. Lechanf. Mme la Princesse 
Eschenbrenner. Mme Lefaucheux. Rocazlia. Bentchicou. Mitterrand. Pingpeang ïukan- 
Fadda Legentilhomme. Eoumendjel. Moullec. “tnor, - . 

‘leury. Léger. 
Lé0n. e Excusé ou absent par congé: 
Frédet. Letourneau, | M. Montrat. 
Frey. (Roger). Sariou Djermakoye | 
à pas. (Issoufou). N'ont pas pris part au vote: 
2 Lounda. Sall Ibrahima. M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union française, 
Corte Luciani. | et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 

se. arrau mer). 

Gouyon (de). Schleiter (Gabriel). 
Guillabert, M: L Schmitt (René). Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifica- 
Guirandou N'Diaye. | arquet de (Robert). tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 
Guiter (Jean). Mavaki. Schneider. 
Guy. Menu Sicé. 
Guyar®. Michal. Rectification 
Soppo Priso. au compte rendu in extenso de la séance du % octobre 1956. 
Voreau. (Journal officiel du 31 octobre 1956.) 
1ba Zizen. Morel. Thomas (Jean-Marie). 
-Jsautier. Natali. Thonn Ouk, Dans le secutin (n° 7) sur l'amendement (n° 6) de M. Benon au 
Jacobson. Olléon. Troisgros. nouveau texte, présenté par la commission de la législation, de la 
Jacquier. Oudard. Vignes proposition relative à certains droits de tutelie ou de garde des 
Julien (Charles- Peretti, . Viniger. veuves sur les enfants mineurs: 

André). Perier. Vivier. M. Marche, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
Junillon. Pheng. Ya. Doumbia. voler =« pour », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 
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